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Held at Lake 8uccess1 New Yorkl

on'TuesdaYI 10 August 19481 at 11.30 a.m.

President: Mr~ J.MALIK
. (Union of Soviet Socialist Republics).

Present: The representatives of. the following
countries: Argentina, Belgium, Canada, China,
Colombia, Frati.ce, Syria, Ukrainian Soviet Soci­
alist Rcpublic~ Union of Soviet SociaEst Repub­
Ucs, Unite~ Kingdom, United States of America.

192. Provisional agenda
(S/Agenda 345/Rev.1)

1. Adoption of the agenda.
. 2. The qu~tionof the Free Territory of Trieste:

(a) Letter dated 28 July 1948 from the rep­
resentative of Yugoslavia to the Secre­
tary-General transmitting a Note from
the Government of the Federal People's.
Republic of Yugos1avia concerning the
,Free Territory of Trieste [8/927]. ,

3. The Palestine question.

TROIS·CENT·QUARANTE.CI~QUIEME
SEANCE .

Tenue à Lake 8uccess1 New-Yorkl

le mardi 10 ao(lt 19481 à 11 h. 30.

Président: M. J. MALIK
(Union des Républiques socialis~ soviétiques).

Présents: Les représent~ts des pays suivants:
Argentine, Belgique, Canada, Chine, Colombiè,
France, Syrie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes so­
viétiques, Royaume-Uni, Etats-Unis d'Amé?que.

192. Ordre du jour provisoire
(S/Agenda 345/Rev.1)

1. Adoption de l'ordre du jour.

2: Question du Territoire libre dè Trieste: ,
a) Lettre, en date du 28 juillet 1948, adressée,

au Secrétaire général par le représentant
de la Yougoslavie et transmettant une note
du Gouvernement de la République fédé­
l'ative populaire de Yougoslavie concer­
nant le Territoire libre de Trieste [8/927]

,3. La question palestinienne.

193. Adoptio~ of the cagenda 193. Adoption de l'ordre du iour
The PRESIDENT (translated trom Russian): 1 Le PRÉSIDENT (traduit du russe): Deuxques­

Thereare two items on the agenda:· the ques- tions figurent à l'or.flre du jour: celle du Terri­
tion of the' Free Territory of Trieste and the toire libre de Trieste et celle de la Palestine. En
Palestine question. The first item is a continua- ce qui concerne ·la première, il s'agit de la suite
tion ·of the discussion· which took place at our de la discussion qui a eu lieu à la séance précé­
last meeting. The second item was included on dente. Quant à la question de Palestine,· elle
the agenda in consequence of a letter received a été inscrite à l'ordre du jour à propos de deux
from the representative of the State of Israel lettres qui noi:.lS on.t été adressées, l'une par le

. cOilcen$lg . the question. of Jewishrefugees représentant de l'Etat d'Israël au sujet des ré­
internedon the island of .Cyprus, and also aJetter fu~és juifs internés dans l'île de Chypre, l'autre
received Irom the Truce Commission regarding par la Commission de trêve au sujet des difficultés·
the difficulty 'ofproviding Jerusalem. with an qui ont surgi en ce qui concerne le raVitaillement
adequate water supply. en eau de Jérusalem.,
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If there arc no objections or comments, weshan consider the agenda adopted.

Mt. EL-KHOUlU (Syria): The age.ttda wh,ch
is before the Security Council t:efers to the Pdes­
tine question as a whole, not merely to t'ne two
points which the President has mentioned. Fur­
ther, the Counci1 has before it not only the letter
froni the Jewish representative and the letter
from thl~ Truee Commission, but also cablegra.:ms
and lefltc."S from the Mediator coneeming the
Arab xefugees and other matters relating to the
PaIestilne questi~n. 1 hope, therefore, that the
agenda, will he adopted al; it stands and' that it
will indude the Palestine 'question as a whole as
well as the pomts mention~ by the Presid~t.

The Pl ,SIDENT (~ranslated from Russian) : It
is undenll:ood that members of the Council, in
the course of their observations on the documents
llhich 1 mentioned, May also raise other ques~
tions.

Th$ agenda was adopted.
,

194. Continuc:ation of the discussion on
,'Ihe Tr'..te question

On the invita:tion of the President, Mr. Villan"
representative l'Jf Yugoslavia, took his place at
the Council table.

Mr. ]ESSUP (United States of ,America): As
1 informed th.e Security Council at its 344tb.
meeting, during which it considered the note of
the Yugoslav lrepresentative of 28 July [8/927]
concerning the .administration of' the United
Statei-pnited Kingdom zone of ,the Free Ter':
ritory of TtieEl~e, my, Government çonsiders .the
charges of thle Yugoslav Government as being
ftom beginnin:g ta end, without any foundation
whatsoever; (~verytbing seems toindicate that
they were made for the sole purpose of distract­
ing attention from the' flagrant maladtninistra~
tiono! the zone of the Freè Territory which is
under the administration of the Yugoslav Mill­
tary Commando

1 have Îloticed on various occasions that cer­tam men1bers of, the Security Council~havèno '
hesitation in being quite dogrnatic in their asser­
tjons concerning the motivation 'which, they
allege, inspires Governments in ,taking certairi­
courses of conduct. Ipersonally do not pretendta any skill inreading the mind of a foreign Gov­
ernment,.but on theevidence avà.ilabie, onemar'
sp~c1.Ùate thatthe motivation for the Yugoslav
c~mplain.tis twofold. '
.' The first. motive migh~be deduced. from.' the
well-known YugQslav design to separate the Free
Tenitory of, Tri~te frolll its, historic association
with' Italy in violation of the desires of the popu-

, la!Ïon of the Free, 'rcrritoryaildin,order ta incpr­
porate the Territory ,in Yugoslavia., '

ln the"~econd plaée,th~"complaintappears
to be'another manifestation of whathasbecome
à familiar tactic. This tactic is tOèharge others '

"

Si personne n'a d'objections ou d'observations
à prêsenter, je considérerai l'ordre du jour comme
adopté.

M. EL-KHOUlU (Syrie) (traduit de l'anglais) :
L'ordre du jour du Conseil de sécurité porte sur
l'ensemble de la. question palestinienne, et non
pM seulement sur les deux points que vient
d'indiquer le Président. D'ailleurs, en plus de la
lettre du représentant d'Israël et de la lettre de
la Commission de trêve, nous avons reçu des
télégrammes et des lettrea du Médiateur au
sujet des réfugiés arabes et :sur d'autres points
concernant la question palestinienne. Il s'agit
donc de la question palestinienne en général et
j'espère que l'ordre du jour scta adopté sous sa
forme actuelle, c'est-à-dire qu'il· portera sur la
question palestinienne aussi bien que sur les
points indiqués par le Président.

Le PRÉSIDENT (traduit du russe): TI va de
soi que, en intervenant dans la discussion des
documents que je VialS de mentionner, les mem~
bres du' Conscil pourront égaleme1J.t iter
d'autres questions.

L'ordre du jour est adopté.

194. '. Suite de la discussion sur la question
de Trieste

8ur l'invitation du Président, J.ll. Vilfan, re­
présentant de la Yougoslavie" prend place à la
table du Conseil.

M. JESSUf (Etats~Unis d'Amérique) (traduit
de l'anglais): Comme je l'ai déjà fait savoir au
COllseil à la 344ème séance, lors de l'examen de
la ,note soumise ·par le représentant de la Yougo~
slavie au sujet de l'administration de la zone

.anglo-américaine du Territoire libre de Trieste
[8/927], mon GouveIpement estime,que toutes
les accusations 'formulées par le Gouvernement
yougoslave sont, d'un bout à l'autre, absolument
dénuées de fondement. Elles' semblent avoir pour \
objectif de détourner l'attention du Conseil de
l'insuffisancefJagrante de l'administration de la
?one du ,Territoire libre qui est corifiée au
Commandement' militaire yougoslave.

J'ai constaté, en diverses occasions, que certains
membres du, Conseil de sécurité se montrent ex­
trêmement catégoriques lorsqu'ils prétendent
exposer les motifs qui ont incité tel ou tel Gou­
vernement à adopter une certaine ligne:; d'action.
Je ne me vante pas, pour moi, de conn~Litre les
intentions d'1.Ù1 Gouvernement étranger, mais les
éléments dont· oil dispose permettent de suppoRer
que la Yougoslavie, en déposant sa plavllte, a été
animée par deuX motifs. l' .

Dy a, tout d'~bord, le fait bien connu que la
Yougoslavie,.eRpère pouvoir séparer le Territoire
libre de Tri~ste de l'Ita1iê, à, laqueUe il est '
historiquementàssocié, pour l'inc()rporer ,à la
Yougoslavie, tontrairement .aux , vœ.ux de la
p~1.Ù~ood~Terrlro~. ,

. D'autre part, la Yougoslavie, en déposant sa
plainte, semble avoir adopté cette tactique que
nous commençons à bien connaître et (lui con-
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Le 4 aofit, à la 344ème séance, j'ai fait savoir
au Conseil de sécurité que le rapport de l'adminisa
tration de la zone anglo-américaine pour la
période allant du 1er avril au 30 juin de cette
année pourrait être distribué sous peu aux mem­
bres du Conseil. Ce rapport, distribué hier, est·
aujourd'hui entre les. mains des membres du
Conseil, sous la cote 8/953. TI est arrêté à la
date du 1er juillet. J'espère que les membres'du
Conseil de sécurité ont eu tout au moins la
possibilité de lire rapideinent ce rapport e:t de· sè
remettre en mémoire les deux rapports précé­
dents. Je suis persuadé, en. effet, qu'un examen
récapitulatif des événements survenus .dans la
zone convaincra les membres du Conseil que
le Gouveme:qlent militaire allié a. correctement

.assumé ses responsabilités conformément aux
obligations que les Gouvernements des Etats-Unis
et du Royaume-Uni ont acceptées sans réserve,
ainsi que M. Austin· l'a rapporté au Conseil de
sécurité dans sa lettrcdu 18 novembre 1947,
distribuée sous la cote S/604. '

, Je me ferai un plaisir ,de donner lecture aux .
membres du Conseil.de la fin de cette lettre:

siste à accuser les autres des fautes que l'on
commet soi-même, afin de détourner l'attention
du publicr

Ces deux éléments sont évidemment liés et,
pour se convaincre que ce sont bien là les deux
motifs qui ont déterminé l'action du Gouverne­
ment yougoslave, il suffit de considérer les me­
sures administratives que ce Gouvernement a
prises dans sa zone et le fait qu'il s'est toujours
refusé à donner une information quelconque à ce
sujet. l'espère que les membres du Conseil de
sécurité n'oublieront pas que le Gouvernement
qui nous accuse admÏniJ3tre lui-même' une zone
du Territoire libre, derrière son propre rideau
de fer. Le Gouvernement yougoslave n'a fourni
aucun renseignement au Conseil de sécurité et,
à ma connaissance, il n'a même pas fait savoir
au Conseil s'il reconnaissait être responsable
envers lui de l'administration de sa zone.

Loin de parvenir à détourner l'attention de ses
manquements à des obligations internationales, le
Gouvernement yougoslave, en appelant l'atteo,­
tion du Conseil de sécurité sur l'administration
de la zone anglo-américaine, a mis, au contraire,
le problème de Trieste en. vedette et à donné au
Conseil de sécurité l'idée qu'il y aurait lieu
d'examiner si le Territoire est convenablement

.administré par les Gouvernements militaires.

For the convenience'of the Security Couneil,
Ishould like to réad the closing paragraphs of
that letter fro:ql Mr. Austin:

"It is the view of 'the Government of the "Le GOuv~rnement des Etats-Unis considère
Unit~d Stfltes that, pending theassumption of ,que,. en attendant l'entrée en fonction du Gou­
office by th.e Governbr, the Commanders of the: verneur, les Commandants en chef de la zone
United States- United .Kingdom zone and the anglo-américaine et de la zone yougoslave du
Yugoslav .zone of . the Free Territory are,· as Territoire libre sont~ en tant que mandataires
trustees, obligated to administerthe Free Terri-. (trustees)', tenus d'administrer le Territoire libre,
tory within their· respective zones in conformity chacun dans ·sa zone, conformément aux disposi­
with th~ provisions of the Treaty: establis4ing tions du Traité qui créent le ·TerritQite libre de
the Free Territory of Trieste and insuch a way 'l:'ri~ste~ etçle façonà.aiderà ce que soitatt~int
as toassist in the realization of its ultimate pur-. . son but final,' Le Commandant en chef de.la zone

with the nù!dceds wmch one has onese1f com..
mittt:d in the hope Qf distracting attentiQn from
one's own sins. .

The two motives are clearly related and the
bypothcsis that they are the actuw. motives is

. confirmed by an examination of the way in which
the Yugoslav Government has admhlistered its
zone and by its persistent refusal to àisclos~ any
information concerning its <londuct in that zone.
1 hope t;;lat aIl members of the Security Council
will keep .ln mind that the Government which
made these accusations against us itself rules a
zone in the Free Territory of Trieste behind an
iran cUl'tain of its own. The Yugoslav Govern~

ment has provided no information of any kind
to the Secunty Council and has not yet, to my
knowledge, even advised the Security Couneil
that' it recognizes any r~sponsibility toward the
Couneil in the administration of its ZQne.

Far from being successful in diverting atten~

tion from the ViolatiQn of its international obli..
gations, the action of the Yugoslav Government
in bringing the subject of the ac1.m;illistration of
the United States - Uni.t~d Kingdom zone to
the attention of the Security Council has turned
the spotlight sqùarely on the Trieste problem and
has suggested to the Security Couneil the neces­
sity for careful consideration of the administra­
tion of .the entire' Territory 'with a view to
determining whether it is being properly con·
ducted b1 the caretaker. military Governments.

1 advised the Security· Council on 4 August
[344th meeting], that the report on the admin­
istration of the United States - United Kingdom
zone for the period rU1111Îllg from 1 April to 30
June of this year would soon he available for
distribution ta the members. That report was
distributed yesterday and is before the Security
Council this morning as document S/953. It
completes the record up unti11 JuIy. 1 hope that
represent~tiveson the Security Council have had
an opportunity at least to glance at this latest
report and to refresh their recollections of the
tw.o previous reports, sinee 1 am confident that a
review of the complete record of the history of
the zone will convince them that the Allied Mill­
tary Government has properly fulfilled its respon­
sibilities in conformity with the fully aFcepted
obligations of· the United Kingéiom anq,"'United
States Governments, as announced to the Secur­
ityCouncil in Mr. Austin's letter of Ig, Novem­
ber 1947,distributed as document 8/604..
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"Il est recon.1U que les dispositions du. Traité
exigent que, en attendant l'entrée en fonctions
du Gouverneur, il y ait des administrations
séparées dans les deux zones du Territoire libre,
Le Gouvernement des Etats-Unis considère que
tant lui-même et le GouverneItlent du Royaume­
Uni, dans leur zone, que le Gouvernement de
la Yougoslavie, dans la sienne, ont nettement
mission de faire en sorte que les r,sgions placées
sous leur administration respective· soient gou­
vernées de telle manière qu'il n'y ait aucune
modification constitutionnelle radicale de nature
à rendre inévitablement plus difficiles l'intégrité
et l'indépendance futures d'un Territoire libre
de Trieste uni.et prospère. L'Administration de
chacune des deux zones a en outre le devoir
de ne prendre aucune mesure qui pl1isse faîre
obstacle à ce que ces principes soient appliqués
comme il convient dans l'autre zone.

"'Conformément à ses obligations en la matière,
le Gouvernement des Etats-Unis fera, de 'temps
à autre, rapport au Conseil de sécurité touchant
l'exercice_de ses, attributions en ce qui concerne'
l'administration ,du Te!ritoire,librede Trieste, en
particulier la protection des habitants dans la
jouissance des droits de l'homme fondamentaux,
et veiller,a au maintien. de la sécurité et de l'ordre
publics clans le Territoire libre,. confarmément
aux buts et principes des dispositions applicables
du Traité de paix avec l'Italie." . .

Bien que ce compte rendu me semble assez
explicite, jevoudrais me permettre d'exposer aux
mentbres du Conseil le détail des circonstances
qui ont précédé la conclusion des accords men­
tionnés dans la plainte de ,la Yougoslavie afin
·de démontrer que les accusations expressément
dirigées. contre nous sont fausses.

ExarninoIll\ en premier 'lieu le fondement juri­
.dique des accusations que la Yougoslavie a
lancées contre le Gouvernement militaire allié
de Trieste; elles reposent essentiellement sur le
fait que ce .Gouvernement n~aurait pas J;'especté
les dispositions du paragraphe 4 de l'article 24
du Statut permanent du'· Territoir~ libre de
Trieste, Statltt jqui figure à. l'Annexe VI clU
Traité de paix avec l'Italie. Void le téxte de ce
paragl'aphe.:

"Toute union économiqùe ou association d'un
caractère eXl=lusif .avec·un Etàt quelconque ~t

incompatible avec .le Statut du Territoir~ libre."

ppses. The Commander of the United States - 1anglo-américaine a donc reçu pour instructions
Ur.tÎted Kingdom zone has accordingly been de ne prendre .aucune mes"re pouvant préjudicier
instructed that he should take no actions which à III capacité qu'ont le Gouvernement et les
may prejudice the abllity of 'the Government habitants du To'ritoire libre de donner effet par
and the inhabitants of the Free Territory to des moyens démocratiques libres aux dispositions
bring the provisions of· the Treaty into force by du Traité, dès l'unification du Territoire et If!.
free democratic means as soon as the Territory nomination d'un Gouvern~ur; il doit 'également,
has been unified and a.Govemor appointed and en conséquence, maintenir les instrUCtiOIlS exÎS­
that he sh"'uld therefore maintain the existing tant~ jusqu'au moment où clIes pourront être
instructions unill they can be modified by due modifiées par les voies légales. Dans l'intervalle,
process of law. In the meanwhile, the actions of les actes du Commandant en che: de la zone
the Commander of the United States-United anglo-américaine s'inspireront surtout des besoins
IGngdom zone will be gt.ùded mainly by the needs èt du bien-être de la population.' ,
of the pQpulation and itS well~being.

lClt· is recognized that the provisions of the
Treaty require that,pending the assumption
of office by. the Govemor, there shall be separate
administrations within the two zones of the Free
Teni.tory. It is ·the view of the Government of
the UnIted States that they and·the Government
of the United Kingdom in their zone, and the
Government oÏ Yugoslavia in its zone, are clearly
charged with ensuring that the areas undel' their
respective ~dministration are so goyerned that
there shalI be no' radical constitutioIial modifica­
tions such as must,make more difficult the future
integrity and independenceof a united and pros­
perous Free Territory of Triestè. It is further
the duty of the administration in each of the
two zones to take no steps which will obstruct
the proper application of these principles in t'.1e
other zone.

Let us look fust. at the legal basis of the charges .
which have been levelled against the Allied Mill­
tary Government in Trieste by Yugoslavia. Essen­
tially, the charges, arethat the Allied Military
Goyernment has violateq the provisions. of
article 24, paragraph 4, 'ofthe Permanent Statute
of dl~FreeTerritorj ,of Trieste, Annex 60f the
ItalianPeace Treaty: The paragraph to which
L~av;e just referred rea~ as follows:

""cEcono~;c:union ·or associations· of an exclu"
sive character. with any Stateare incompatible
with ,thestatus :of the ,Free Territory." _

"In fulfilment of its obligations in this respect,
the Government of the United States will from
fune to time repott to the Security Council con­
ceming its responsibillties in connexion with the
a,dministration of the Free, Terr.itory of Tri~te,

including fue;protection of the basic human rights
of theinhabitants, and will ensure that public
order and security are maintailled in the Free
Territor.y in accordance with the purposes and­
principles of. the appliçable provisions of the
Treat}r of Peacewith Italy."

Although 1 am convmced that the' record
'whÎch has been submitted speaks for itself,' 1
sltalI presume on the patience of the members
of th~ Securjty Council to explain in some detail
the background of the arrangements referred to
in the Yugoslavcharges and to demonstratethe
falseIi~ of the specific aacusations made against
us..
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It should be noted at the outset that this pro­
vision is not one of prohibition, but simply a
statement of policy or prin~iple goveming
Trieste's permanent status as a free territory. 1
think it is important to follow the exact legal
provisions of tlle Treaty of Peace with Italy Which
art~ applicable to this situation. Article 21 of that
Treaty contains the general prov.isions regarding
the cstablishmènt of the Free Territory of Trieste.
Paragraph 3 of article 21 provides as folloWR:

"On the termination of Italian sovereignty,
the Free Territory of Trieste shall be governed
in accordance with an Instrument· for a provi­
sional regime drafted by the Council of Foreign
Ministers and approved by the Security Council.
This Instrument shall remain in force untll sucb
date as the Security Council shall fix for .the
coming into force of the Permanent Statute
which shall have been approved by it. The Free
Territory shall thenceforth be governed by the
provisions of such Permanent Statute •.."

This Permanent Statute is set forth in Annex
VI of the Treaty, and the Instrument for the
Previsional Regime is set forth in Annex VIL It
is undisputed that th~ Free Terrîtory ('f -';'este
is still govemed by· the terms of the ImtrtUllent
for the Provisional Regime sinee the Permanent
Statute has not yet èome into force. This Instru- .
ment for the Provisional Regime set forth in
Annex VII of the Treaty 'therefore determines.
the legal l'ights· and duties of the Military Com­
manders who, under article 1, continue to admin­
ister their respective zones pending the .
asSumption of office by the Governor. The pro­
visions of the Permanent Statute are applicable
during the Provisional Regime only in so far as
they are incorpùratp-d by reference in article 2 of
the Imtrunlent for the Provisional RegLtne~ This
article contams a number of· sentences all of
.which refer to the situation which will exist when
the Governor ass~es office. Among the sen­
tences is one which reads as follows:

1'Likewise all other provisiQnIS of the Permanent
St~tute shall be .applicable duringthe period of
th~ provisional regime as and when these provi­
sidns prove to be applicable and in so far as they

. ar/enot superseded by the present Instrument."
l '

'1 The Yugoslav daim is that article 24~' par~­
graph 4, of the Permanent Statute, contamed m
AImex VI, is one of the provisiom referred te
~ the sentence' which 1 h,ave just quoted from
lirticle 2 of the' Instrument for the Provisional
iegime. The Yugoslav position seems to be that
paragraph 4 of article 24 of the Permanent
~tat,ute is "applicable" and has not been "super­
~eded" - l'use the two words from article 2 of,

.jtbe Instr~ment.~or ,the Provisional Régime - by
lany of the provisipns of that Instrument; and
Ithat as a result, tp.e agreements entered into by
1the Allied Military Governme~t and the I~alian

Il. ~au~ re~arquc:r .dès l'a~or~ qu'il ne s'agit
pas ICl d une mterdiction. malS sunplement de la
politique ou du principe régissant le Statut de
Trieste en tant que territoire libre. Je crois qu'il
est important d'examiner avec soin les clauses
juridiques précises du Traité de Paix avec l'Italie
qui sont applicables à cette situation. L'article 21
de ce Traité contient les dispositions générales
concernant l'établissement du Territoire libre de
Triest.e. ~e paragraphe 3 de l'article 21 prévoit
ce qUl SUlt:

"Dès que la souveraineté de l'Italie sur la
zone en question aura pris fin, le Territoire libre

.de Trieste sera administré, conformément aux
dispositiom d'un Instrument relatif au régime
provisoire, établi par le COnlSeil des Ministres des
affaires étrangères et approuvé par le Conseil de
~éc~té. Cet InlStrl!ment d~eurera en vigueur
Jusqu à la date que le Conseil de sécurité .fixera
po~ l'entrée.en yigueur, du Statut permanent
qUi devra aVOlr éte approuvé par lui. A partir de,
c~tte ?~te, le territoire libre sera régi par les
disPOSItiOns de ce Statut permanent ...",

Ce Statut permanent figure à l'~~~'VI
du Traité et l'Instrument relatif au régime pro­
visoire à l'Annexe VII•. TI est évident que le
Territoire libre est toujours régi par les disposi­
tiom de l'Instrument T'''laU au régime provisoire,
étant donné que le St<ttut permanent' n'est paS
encore entré en vigueùr. C'est donc cet Instru­
men ~ relatif au régime provisoire qui détermine,
du point de vue juridique, les droits et les devoirs
des Commandements militaires, lesquels,' aux
termes de l'article premier, continueront d'ad­
ministrer leurs ·zones respectives jusqu'à ce que
1:: Gouverneur entre en· fonction. 'Les disposi­
tiom du Statut. permanent ne sont applicables
pendant la durée du régime provisoire que dans
les conditiom indiquées à l'article 2 de l'Instru­
ment. relatif. au régime provisoire. Cet articI~

contient un certain nombre de dispositions qui,
toutes, concernent la situation qui existera lorsque
le Gouverneur sera ~ntré en fonction; il contient
notamment la disposition suivante:

.'1'De la même façon, toutes les autres dispo­
sitiom du Statut permanent seront applicables,
pendant la durée du régime provisoire, à mesure
que ces dispositiom s'avéreront applicables· et
pour autant que celles du présellt Instrument
ne s'y subf.tituent pas." . '

La. Yougoslavie prétend que la disposition
contenue au paragraphe 4 de l'article 24 du
Statut permanent, qui figure à l'Annexe VI, eSt
l'une des .dispositiom dont il s'agit da~..:lla phrase
de l'article 2 de l'Instrument relatif au régime
provisoire que je viem de citer. La Yougoslavie
semble considérer que ce paragraphe 4 de
l'article 24 du Statut permanent est "applicable"
et que les dispositiom de l'Imtrument relailla?
régime prpvisoire "ne s'y substituent pas" - ce
sont les termes· mêmes qui sont .employés. à
l'article' 2 de cet Instrument. La Yougoslavie
prétend, en coméquence, que les accords passés
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C'est néanmoins l'article 11 qui est la clé de
toute la situation juridique et les membres du
Conseil désirent peut-être en conmu"tre le texte.
Le voici:

• "Jusqu'à l'établissement d'un régime n~(mé­
taire séparé pour le Territoire lihre, 18. lire
italienne continuex:a d'être la monn:üe légaI~

'dans le Territoîre libre. te Gouvernement italien
fournit-a au Territoire libre les moyens de change .
étrangers et les instruments monétaires qui lui
sont nécessaires, dans.des conditions qui ne seront
pas moins favorables que celles qui sont
appliquées en Italie.

"L'Italie et 1~'Terrltoire libre concluront un
accord pour donner effet aux dispositions et­
dessus et pour prévoir tout règlement qui pourrait
être .nécessaire entre les deux Gouvernements."

entre le Gouvernement militaire allié et le Gou­
vernement italien, accords qu'elle mentionne
dans sa plainte, constituent une violation du
Jrraité. .

Nous ne nions pas que' le paragraphe 4 de
l'article 24 établit un prjncipe dont le Go,",ver­
neur doit, tenir compte pendant la durée du
régime provisoire, mais nous refusons énergi­
quement d'admettre qu~ cette disposition soit
applicable aux actions du Gouvernement mili­
taire allié qui f~nt l'objet de la plainte.

Il est évident que, en ce qui concerne la
matière de l'accord conclu entre le Gouverne­
ment militaire allié et l'I,talie, leS dispositions des
articles 10 et Il de l'Instrument relatif au régime
provisoire se sont entièrement substituées à cette
disposition.' Non seulement le texte même du
Jrraité est très explici~e là ce sujet, mais encore
c'est l'interprétation qu'en ont donnée les
:M:inistres d~ affaires étrangères et qu'ils ont
considérée comme. correcte. L'article 10 prévoit
que:

"Les lois et règlements existants resteront en
vigueur, à moins qu'ils ne soient abrogés ou que
·leur application ne soit suspendue 1 par le
Gouverneur."

Voilà ce que dit'l'article 11 ;on ne saurait'
être plus clàir. Dans ces ·conditions, on peut
considérer que, du fait que la lire italienile doit
continuer d'être la monnaie -légale dans le
Territoire libre, une association se trouve créée
qui a 'UIt caractère exclusif au sens du paragraphe
4 de l'article.24 de l'Annexe VI. TI en est de,
même du système qui veut· que fltalie fournisse
les Il10yens de.· change étrangers et les· instru­
llients monétaires nécessaires au Territoire .libre

. dans. des· conditions non. moins fa\rorables que
,celles qui sont appIiquéfs;enltalie. Un tel,arran­
gement constitue nécessairement une àssociation
de. caractère exelusif. Puisque l'article 11 exige
ce genre d'association, il ne peut faire de ddute
que les dispositions de l'article .11 de l'Annexe
VII se sùbstitlleni,·en.droit, aux dispositions du· ­
paragraph.e A de l'article 24 del'A.'lIlexe VI
et que, du même coup;,ces dernières ne.sont. pas
applicables à la situation actuelle.
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Govemment which are referred to in the Yugo­
slav complaint, are a violation of the Treaty.

But article llis the çore of ~e legal situation,
and the members of the Security Council will
wish to have this text in· mind. It reads as, fol­
lows:

"fending the·establishment of a separate cur­
rency regime for the Free Territory, the Italian
lira shall contipue tob~ the legal tender within
the Free Territory.The Italiail Governttlent
shalIsupply the 'iQl'eign exchange and eurreney
needs of the Free Territory undQ' conditions no
l~ favourable than those applying' in ItaIy.

We do not deny that paragraph 4 of article
24 establishes a principle which should guide the
Gaveroor during the period of the Pro~onal

Regime. We do empha.tically reject the conten­
tion that tlùs paragraph is applicable to the
actions of the Allied Milltary Governmen,t which
are complamed ~f.

It is clear that with reference to the subject
matter deaIt with in the agreements between the
-Nlied Mllitary Government and Italy, this pro­
vision has been totalIy superseded by the
provisions of, articles 10 and 11 of the Instru­
ment for. the PromonaI Regime. Not only is
this clear from the text of the Treaty, but it is
the position which has been taken as the proper
interpretation of the Treaty by the Council of
Foreign Ministers. Article 10 provides:

"Existing Iaws and regulations shalI remain
valid unless and j].ntil' revoked- or suspended by
the Goveroor."

"Italy and the Free 'rerritoryshalI enter into
anagreeIl1ent to give effect to the above provi­
sions as well as toprovide.for anY,settlement
between the two Governments which may be
required."

'. .Thafisunder article 11, and nothing can be
clearer•• It w<;>uId' seem, thcn, that a system in
which .the. Italian lira 1s to continue to· be the
legaI tenderwithin the .area of the Fre'e Territory
is an- exclusive· association within the mea$g
ofparagraph 4 of. article 24 in Annex VI. It is
likewise true ofa systeIl1 whereby Italyisto
supply·.the foreign. exchaIlge and. eurreney -needs
of the Free Teriitory under conditions no less
f~vourableJ:b.an thoseapplymg ta Italy.Such a
systeIIl is .necessarily an exclusive association,~

Since article l1requires thisexclusive. associa­
tion, it seems clearbeyond the questionofa.dou,bt
that the provisions of article!l of.Am1exVII
sl1pers~de, asa màtterof law, the provisions of
paragraph 4 of article•24 of Annex VI and that,
asaresult,the latter are notapplicable to the
prèsent situ~tion.



:t le Gou­
nentionne
la.tion du

phe 4 de
: Go~ver­
durée du
s énergi­
ition soit
Lent mili-

lcerne la
~Quverne­

itions des
LU régime
~ à cette
(lême du
is encore
mée les
u'ils ont
) prévoit

eront en
s ou que
1 par le

la clé de
Ibres du
le texte.

~ n~l>né-

Il:'. lire
e légale
lt italien
: change·
qui lui

Leseront
ui sont

ront un
• ·1lOns Cl-
pourrait
:ments."

saurait
ln peut
me doit
ians le
re créée.
19raphe
, est de,
mrnisse
instru·

relibre
les que
tarran­
)ciation
1 exige
~ ddute
!\nnexe
ions du'
~xe VI
ont pas

The United States position is, therefore, that
the Military Government's actions in the United
States - UIr~ted Kingdom zone of Trieste have
in no way înfringed upon the provisio.cls cf the
Peace Treaty with Italy; but that they stem from
authorlzations contained in the Treaty; and that
they have been consistent with the responsibility
of the United States and the United Kingdom
to administer their zone during an interim period
in sud.. a way as best ta serve what article 2 caIls
'!the needs of tt\e population and its well being'~.

. If there is any doubt that fuis is the correct
interpretation of the Italian Treaty of Pcp,ce,
the· subsequent consideration by the CouncJ of
Foreign Ministers of the problems involved in
creating an independe:1.tregime goveming
finance~ currency, foreign exchange and customs
in the Free Territory must dispe1 sucb doubt.
The Council of Foreign Ministers in December
1946appointed the Trieste Commission of
Inquiry with the following tfnns of reference:

• "To investigate the general financial position
and prospects of .the proposed Free Ten~tory

of Trieste. Mter consultation with :the Yugoslav
and ~talian Goyernments and any consultations
which it deems appropriate, the Commission
shaIl make recommendatioJ:l..s not later than 20
February 1947. 011 this matt~r and on any prob­
lems which may be involved.in the setting up of
the IFree Territory as a· separate t~urrency and
i:ustOlns union with. particular reference te any

.initia! difliculties which may arise between the
entryrnto force~ofthe Treaty of Peace with Italy
and tht; end of 1947."

Throughout the r~pbrt submitted by this Com-
,~ 'il and in particular" in its conclusionsdeal..
ing with ,balances of payment; currency, foreign
exchange and customs, if will be found that the
representatives of the four Powers - France, the
Union of Soviet Socialist Republics, the United
Kingdom and. the United States - were in
complete agreement that; pendmg the organiza-.
tion by the Governor of a separate system of
currency, finance, foreign exchange and customs,
the existing arrangement should stand. The

"Yugoslav Govermnent was inVited at the time to
comment on this report, ànd itdid so. lts com­
Inents rndicate· that .it clearly accepted the· fact
that, .during the interval before the Governor
couldset up a separate system for the .Free Ter­
ritory, it would be necessary to continue the
existing arrÇUlgements and that these c1early con­
stit~ted exclusi~e arrangements with Italy. .

. The Council of.Foreign Ministers, in fà"rward-.
ing t1$ report to the Security Council~ made
certain comments. The report of the Trieste
Commission of Inquiry was circulated as an
attachment to document S/577..Contrary to the
al1egatiou of the Yugoslav Govemment, the
comments of the' Couneil of Foreign Ministers
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Le.~ Etats-UIÙ8 estiment donc que le Gou­
vernement militaire de la .lone anglo-américaine
n'a nullement violé, dans ses actes, les disposi·
tians du Traité de paix avec l'Italie, m~js n'a
fait qu'exercer les pouvoirs définis par le Traité
et s'acquitter du rôle qui revient aux Etats-Unis
et au Royaume-Uni d'administrer le.u' zone
pendant la durée du Régime provisoll'e de
manière à pourvoir le mieux possible "aux besoins
et au bien-être de la population" splon l'expres-
sion employée à l'article 2. .

Au cas où l'on se de..nanderait si cette inter.·
prétation est exacte, il suffit, pOlU" dissiper tous
les dou~, de ~;:; reporter à l'examen consacré
ultérieureme.t"'lt par le Conseil des Ministres des
affaires étrangères aux problèmes que pose
l'établissement, dans le Te..'TÏtoire li.bre, d'un
régime indépendant en. matière de fuiances, de
monn~e, de devises. étrangères èt de douanes.
Le Conseil· des Ministre .des affaires étr~gèr.es

a créé, eu décembre 1946, une Commission
chargée cl'étudier la situation iin2ncière du
Territoire libil"ede Trieste, avec le mandat
suivant:

"Etudier' la situatio~ financière générale,. pour
J~ période actuelle et pour l'avenir; du futur
Territoire libre de Trieste. Après '.oonsultation
avec les Gouverne..'1lents italien et yougoslave .et
toutes' consultations qu'elle jugera uti:.~, la.
Commis~ion fera, le 20 février 1947·au plus tard,
des reco:nmandations à ce sujet ainsi quesur tous
les problèmes que pourra souleverla constitution
du Territoite libre erk union dou~.nière et· monb;
taire distincte, en insistant. particulièrement sur
les difficultés initiales qui pourraient sUl~girentre
la date d'entrée en vigueur du Traité de paix
avec l'Italie et la fin de l'aimée 1917."-

Le rapport de cette Connnisslon tout entier,
et, en particulier, les conclusions qu'il cOIltientau
sujet de la balance des paiements, dela monnaie;
des devises étrangères et des douanes, montre que:
les représentants' des quatre Fuissances --la
France, l'Union des Républiques socialistes sovié­
tiques, le Royaume-Uni et les Etats-Unis -- se
sont accordés à reconnaître que le système exis­
tant devrait rester en. vigueur·. en attendant que

. le. GouvcfIleur .ait organisé un système distinct
en matière de monnaie, ,de finances, de devises
étrangères' et de douanes. Le .Gouvernement you­
goslave a été invité à l'époque à formuler des
observations . sur ce rapport. n re~sort des
observations pDésentées par ce Gouvernement
qù'il .a reconnu la nécesSité d~ maintenir en
vigueur les arrangements existants.· juSqu'à ce
que le Gouverneur ait établi 'un système indé­
pendant pour le .Territoire libre; ila reconnu
également que ces arrangements avaient incon­
testablement, en ce qui conCerne l'Italie, un
caractère exclusif.

Le Conseil des Ministl"cs des affaires étrangères
a formulé certaines observations en communi­
quant ce rapport au Conseil de sécurité, I.e rap­
port de la Commission chargée d'étudier la
situation financière du Territoire libre de Trieste
a été distribué comme piè.ce jointe au document
S/577. Contrairement à ce que prétend< Je
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Après avoir prouvé que la plainte dela You­
goslavie n'a aucun fondement juridique, si l'on
considère, les dispositions du Traité susceptibles
d'application, il convient d'examiner la situation

did not support the Yugoslav contcntiom. A
perusal of the report and of the formaI comment
made by the Italian and Yugoslav Governments
and of the recommendations of the CouncU of
Foreign Min~ters to the Security Council, reveals
clearly that the Foreign Ministers unanimously
accepted the necessity of continuing exclusive
arrangements with Jtaly until the Govemor ha:d
had llufficient time to lIet up an independent
economic regime.

Gouvernement yougoslave, les commentaires du
Conseil des Ministres des. affaires étrangères ne
venaient pas à. l'appui des allégations de la
Yougoslavie. Ce rapportl les commentaires offi..
ciels des Gouvernements italien et yougoslave et
les recommandations du Conscil des Ministres
des affaires étrangères au Conseil d~ sécurité
indiquent clairement que les Ministres de.s af..
faires étrangères ont reconnu à l'unanitnité la
nécessité de maintenir en vigueur des arrange~

ments exclusifs avec IlItalie j'Jsqulà ce que le
Gouverneur ait eu le temps dlinstituer un régime
économique indépendrolt.

It is true that they concluded that in the solu~ Les Ministres ont effectivement conclu que la
tion of the various economic queStions which had solution des différents problèmes .économiques
heen considered by the Commission, the eco~ qula examinés la Commission devait tenir
nomic independence of the Free Territory should compte de la nécessité d 3assurer Pindépendance
he provided for in accordance with l'aragraph 4 du Territoire libre conformément aux clisposi~

of article 24 of the Permanent Stèltute, but the tions du paragraphe o!- de 13article 24 du Statut
sentence preceding this statement in the Foreign permanent, mais cette déclaration est précédée
Ministern' decision is as follows: de la phrase que voici: .'

uUntil the coming into force of tJ.A~ Permanent "Jusqu'au moment où le Statut permanent
Statute, the solution of these questions falls within entrera en vigueurl la solution de ce problème
the competence of the Governor and the Provi~ relève de la compétence du Gouvemeur et ~
monaI Ccuncil of Govemment in accordance Conseil provisoire du Gouvernement, conforml.
with the relevant articles of the Instrument for ment aux a1;ticles correspondants de Illnstrument
the Provisional Regime of the :lt'ree Territory of relatif au régime provisoire du Territoire libre
TriesteU (S/577]. d.e TriesteU [S/577].

Thus the Foreign Ministers confirmed rather Ainsi, les Ministres des affaires étrangères ont
than questioned the principle contained in article confirmé, et non pas mis en question, le prin­
11 of the Treaty, which was accepted by the cipe que contient l'article 11 du Traité, qui a
Commission and the Governments concerned, été accepté par la ,Commission et par les Gou~

na:rnely, mat pending the creation of the new vemements intéressés, et selon lequel les arran~

economic regime by the Govemor, the existing gements actuels de caractère exclusif conclus
exclusive arrangements with Italy must neces~ avec rltalie resteront nécessairement en vigueur
sarily be continued. It is thus seen mat while the 1en attendant que le Gouverneur ait établi le
underlying purpose of the Treaty was to ensure nouveau régime économique du Territoire. On
that the ultimate economic independence of the voit par là que l'idée, de base du Traité était
Free Territory of Trieste should be safeguarded, que, tout en sauvegardant l'indépendance éco~

it is not inconsistent with this objective to con~ nomique que le Territoire libre acquerrait en
clude e:clusive arrangements of the type now in fin de compte, on pouvait néanmoins conclure
force, wmch would not be binding if the Gover~ des arrangements exclusifs du genre de celui
nor set up an independent economic regime. qui est actuellement en vigueur, lequel n'aurait

plus force obIl§.. 'r-:,;,~ lorsque le Gouverneur
créerait un régime économique indépendant.

Il est évident que l'accusati6n de la Yougo~
slavie est juridiquement mal fondée. Nous né
crnyonspas qu'elle nécessite vraiment une déci~

sion sur le plan juridique. Toutefois, si le Conseil,
après avoir entendu tous les faits de la cause,
juge que la question comporte certains problèmes
juridiques, qui restent sans solution et sont sus­
ceptibles d'influencer sa décision. les Etats-Unis
seront naturellement tout à fait disposés à ce que
les Puissances chargées de l'administration de

,Trieste portent devant la Cour internationale
de Justice pour décision les questions s'ur les­
quelles elles n'auraient pu se mettre d'accord et
qui mettraient en cause la légalité des actes de
l'administration .alliée dans le Territoire libre
de Trieste aux termes du Traité.

It is clear that the Yugoslav charge is raised
on an unsound legal foundation. We do not

.believe that a serious legal decision is involved.
If, however, after hearing the whole case, the
Security Council still believes that there are legal
issues unresolved which may affect its decision,
the United States would of course be willing that
the Powers administering Trieste should refer
to the decisir.>n oi the International Court of
Justice any questions outstanding among them
on the legality of the allied administration of
the Free Territory of Trieste under the Treaty.

Having, demonstrated that there is no legal
basis for the Yugoslav complaint in terms of the
'applicable Treaty pro lis~ùns, it if! appropriate
to examine the situation in. terms of its financial



and cconomic aspeets in order to have a cleu
appreciation of the nature and effect of the
",greement which the Allied Milltary Gavernment
has eoncluded with Italy in aeeordanee with the
rights and obligatioIlS' contained in article Il of
Annex VII of the Trcaty.

With regard to the specifie charges eonceming
the administration of the financial and economic
affairs of the United States - United Kingdom
zone, the burden of the charge& made by the
Yugoslav Government is that the United States
and the United Kingdom have consciously taken
direct steps to subjugate the zone to the economy
of Italy•

. This accusation implies that the United States ­
United Kingdom zone of .the Free Territory,
upon the coming into'force of the Treaty of
Peace with Italy, was an economically indepen­
dent area. This is, of course, just the reverse of
the situation of the zone on 15 September 1947.
Until that date, although the United States­
United Kingdom zone was under Allied Milltary
Government under the armistice agreement,. it
wasan integral part of Italy, and the same regu­
litions regarding currency regulation, credit,
foreign exchange transactions, custoros and the
like were in force there as in the rest of Italy.
Relations between :!'rieste and Italian banks,
industries and business were conductec! as before
the war, with no barriers raised at what is now
the border of the United States-United Kingdom
zone.

The drafters of the financial and economic
provisions of the Italian Peace Treaty were weIl
aware of this situation. The provisions ultimately
included in the Treaty envisaged a graduaI tran­
si~on from an area which to all intents and pur­
poses was a part of Italy, to an economically
free, separate territory. The inclusion in the
Treaty of an Instrument for ~ Provisional Regime
is a simple but clear illustration of this point. The
Treaty contemplated that this transitiùn would
De accomplished in stages. At th€? outset, there
would he a period in which the Allied Commands
woUld continue to administer their respective
zones. There would then be a period in which a
Provisional Council of Government and a Gov­
ernor in charg" v~ the Free Territory would
continue to apply existing· economic arrange­
ments pending. the establishment of a separate
economic regime. Only later would there be a
Popular Assembly, a Governor and a.Council
of Government operating under the Permanent
Statute.

In fact, we hav~ not progressedbeyond the
'first stage of the transition process, for reasons
which àre familiar· to all of us. In view of the
fact that Trieste fu' still administered under the
Allied Comina~ds ID their respective zones, it is
l1atural that many economic ties with Italy should
remain in force. It would be contrary ta the
obvious intent of the Treaty ofPeace ,if, during
this period, the Allied· Military Government were
to take such steps as the Treaty contemplated
spould take place only during a later period of
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du point cie vue ~conomique et financier si l'on
veut sc faire une idée exacte de la nature ct des
cons~uences de l'accord conclu entre le Gau..
vemement militaire allié et l'Italie conformé­
ment aux droits et aux obligations énoncés à
l'article H de l'Annexe VII du Trait~.

Les accusations qui concernent plus particu..
lièrement la gestion des affaires économiques et
financières de la zone anglo-américaine reposent
essentiellement sur le fait que les Etats..Unis et
le Royaume-Uni auraient délibérément pris des
mesures tendant à asservir l'économie de la zone
à l'économie. italienne.

Cette accusation laisse supposer que la zone
anglo-américaine du Territoire libre aurait été
économiquement indépendante à la date de
Itentrée en vigueur du Traité de paix avec
l'Italie. Or~ il e...~ évident que le 15 septembre
1947, la zone se trouvait p~~~isément dans la
situation contraire. Jusqu'à cette date, la zone
anglo-amériaaine, bien qu'elle fftt sous le con~

trôle du Gouvernement militaire allié aUx termes
de l'accord d'armistice, faisait partie intégrante
de l'Italie, et les règlements relatifs à la monnaie,
au crédit, aux opérations de change, aux douanes,
etc., qui étaient ,en vigueur en Italie s'appli­
quaient également dans la zone. Les relations
bancair~, industrielles et commerciales entre
Trieste et l'Italie se poursuivaient comme avant
la guerre sans qu'il existât auct:ne barrière aux
points qui constituent maintenant la frontière de
la zone anglo-américaine.

Les auteurs des clauses économiques et finan­
cières dl \ Traité de paix avec rItalie étaient par..
faitemen t au courant de cet état de choses. Les
dispositio,'ls qui ont été finalement inscrites dans
le Traité laissent prévoir que, peu à peu, cett~

zone qui, pratiquement, frosait partie de \l'Italie
deviendrait territoire libre et distinct du point
de vue économique. Le fait· que l~ Traité con­
tient un Instru..1Ilent relatif au régime provisoire
en est une preuve simple et évidente. Le Traité
prévoyait que la transition s'effectuerait par
étapes: une période initiale, pendant laquelle
les Commandements alliés continueraien,t d'ad­
ministrer leurs zones respectives; une période
pendant laquelle le Conseil provisoire du Gou­
vernement et le Gouverneur du Territoire libre
maintiendraielit en '\tÏgueur les accords écono­
miques existants jusqu'à l'établissement d'un
régime économique distinct, Ce n'est qu'ulté­
rieurement que l'Assemblée populaire, le Gou­
verneur et le Conseil du. Gouvernement entre­
raient en fonction au titre du Statut permanent.

En réalité, nous n'avons pas dépassé le premier
stade de cette transition, pour des raisons que
tous nous connaissons bien. Puisque le Territoire
est toujours administré par les Commandements
alliés:respectifs, il est· normal qu'il garde encore .
avec l'Italie de nombreux liens économiques. Il
serait contraire aux intentions évidentes des
auteurs du Traité de paix que le Gouvernement
militaire allié prenne; pendant cette période, des
dispositions ou des mesures qui, d'après le ':['raité,
ne devraient intèrvenir qu'à un stade ultérieur

IF



the transition process. Sucb basic stèps in the
direction of.divorcing Trieste etonomically from
Italy were intended to be left to the Governor
and the Provisional Caul'lcil of Gavernment, if
nat ta the ultimate Gavernme.nt operating under
the Permanent Statute. '

1 previously called the Security Councll's
attention to the fact that article 11 of Annex VII
provides that upending the establishment of a
separate currency régime for the Free Territory,
the Italian lira shalI continue to he the legal
tender within the Free TerritQry". This arrànge-.
ment was included in the Instrument for the
Provisional Regime of the Free Te.rritory espe­
cially for the purpose of enabling the Free Terri·
tory ta continue ta function financially and
econamically during the period pl'cceding the
establishment of its own monetary regime.

ln its note of 28 JuIy [8/927], the Yugoslav
Gave.mment state; categorically:

uThere is no doubt that there exists a treaty
obligation ••• to effectuate the supply of Italian
lire ta their zone in such a way that.the economic
independence of the .Free Territol'Y of Trieste
will n~t he destroyed."

But the Yugoslav Gove.mment does not state
how tlùs arrangement can possibly he accom­
plished without creating a financial association
of a unique character between the Free Territory
and ltaly. . '.

1 should like to call a~ention to certain com­
ments in ,this regard which were made by the
Yugoslav Government ta the Council of Foreign
Ministers in Moscow on 19 April 1947 respect­
ing the report of the Trieste Commission of
Inquiry which 1 havealready mentioned. The
Yugoslav Government, in commenting on the
period when the lira w01.ùd be the legal tender
of .the Territory and lira currency would he
supplied by Italy, stated that:

USucb. currency unity between rthe Free Terri­
tory ma Italy would mean the absence of inde·
penden.ce of the Free Territory in relation ta
Italy, its economic dependence upon Italy's

. currency policy, and tFg wouId amount to a
relationship of an exclusive character between
the Free Territory and Italy."

The Yugoslav Government in effect objected
to article 11. Now, in order to support their
charges, they insist that lire· should be supplied
ta the Free Territory, but in a way which would
not involve exclusive association with Italy.
A'pparently the Yugoslav Government is still
opposed to the implementation of article 11 of
the Treaty. . .

However, an article of a treaty caIinot be
deieted merely because orie party frowns at it.
The article remains in the Treaty, even though
the Yugqslav Government chooses in its oWn
zone ta ignore its obligations under that article.
The Allied Military Government intends ta COll­

tinue to act in accordance \vith this treaty obliga-

du procC&"lus de transition. On a décidé de laisser
au Gouverneur et au Conseil provisoire du
Gouvernement, sinon au Gouvernement définitif
établi conformément au Statut, le soin de prendre
le; mesures décisives qui sépareraient écono­
miquement Trieste de rItalie.

J'ai déjà appelé ratt~tion du Conseil de
sécurité sur le fait qne l'article 11 de r An·
nexe VII prévoit que Ujusqu'à rétablissroment
d'un régime monétaire séparé pour le Territoire
libre, la lire italienne continuera d'être la mon·
naie légale dans le Territoire libre". Cette dispo­
sition a été ajoutée dans l'Instrument relatif au
régime provisoire précisément pour pernlettre le
fonctionnement des finances ~t dIe l'économie
du Territoire libre pendant la période précédant
l'établissement d'un régime knonétaire qui lui
soit propre.

Dans sa note du 28 juillet [8/927], le Gou·
vernement yougoslave déclare catégoriquement:

"Il n'est donc pas douteux qu'il existe • • •
une obligation conventionnelle de mettre des
Iire.c; italienne; à la disposition de sa zone d'une
façon qui n'entratne pas ranéantissement de
rindépendance économique du Territoire libre
de Trieste."

Toutefois, le Gouvernement yougoslave ne
précise pas comment on peut procéder à de tels
arra.."\gements sans établir des liens financierS
exceptionnels entre le Territoire libre et l'Italie.

Je voudrais rappeler certaines obsuvations
qu'a formulées à ce propos le Gouvernement
yougoslave au Conseil des Ministres des affaires
étrangères le 19 avril 1947, à Moscou. Parlant
du rapport de la Commission chargée d'étudier
la situation .financière du· Territoire libre de
Trieste, auquel j'ai fai~ allusion, et de la période
pendant laquelle la lire continuerait d'être la
monnaie légale da.ns le Territoire et sera.it fournie
par l'Italie, .le Gouvernement yougoslave a
déclaré: .

"Cette unité monétaire entre le Territoire
libre et l'Italie signifie que le Territoire libre
n'est pas indépendant de l'Italie, que son éco­
nomie est subordonnée à la politique monétaire
de l'Italie, ce qui revient à créer une relation de
caractère exclusif entre .le Territoire libre et
l'Italie."

Le Gouvernement yougoslave a, en effet,
élevé des objections contre l'article 11. Il prétend
aujourd'hui, à l'appui de ses accusations, que le
Territoire libre doit être alimenté en lires ita­
liennes de telle manière qu'il n'en résulte pas
une association exclusive avec l'Italie. Le Gou­
vernement yougoslave s'est donc toujours, ap­
paremment, opposé à la mise en application de
l'article Il du Traité.

On ne peut cependant' pas supprimer un
article d'uri.· traité simplement parce qu'il ne
plaît pas à l'une des parties. L'article fait toujours
partie du Traité,même si ~e Gouvernement you­
goslave décide .de ne pas respecter dans sa zone
les obligations qui. en découlent pour lui. Le
Commandement militaire allié a l'intention de
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Cette clause prouve que la sucèursale de
Trieste de la Banque d'Italie remplit uniquç:ment

"Le montant des billets ainsi fournis sera versé
à un compte spécial que la succursale de Trieste
de la Banque d'Italie ouvrira au nom du
Commandement de la zone.

"La succursale de,Trieste de la Banque d'Italie .
sera chargée je la question du compte d'espèces
du trésor de la zone' et ti2ndra une comptabilité
spéciale indiquant les recettes et les dépenses
afférentes à l'administration de la zone" [S(781J.

continuer à agir conformément à cette obliga..
tian. du Traité. Le Gouvernement yougoslave
nous dit ~nsuite que le Commandement militaire
allié a 'Conclu avec l'Italie un certain nombre
d'accords qui, selon lui, sont absolument incom..
patibles avec l'obligation qui incombe à ce
Commandement "de mettre des lires italiennes
à la disposition de sa zone d'une façon qui
n'entraîne pas l'anéantissement de l'indépendance
économique du Territoire libre de Trieste".

Je voudrais commenter chacun des a~cords

cités par le Gouvernement yougoslave et démon­
trer qu'il découlent directement des obligations
relatives au régime provisoire et, notamment, de
l'article 11. S'ils n~ sont pas en harmonie avec
le principe énoncé au paragraphe 4 de l'article 24
du Statut permanent, c'est, je le répète, parce
que, de tçlUre évidence, l'article 11 se substitue à
cc paragrL\phe conformément aux termes de
rInstrument relatif au régime provisoire. De
plus, je puis affirmer sans réserve que, en con­
cluant ces accords, le Commandement militaire
a eu à cœur les intérêts de Trieste et· cherchait
à favoriser le relèvement économique et la
prospérité du Territoire.

Le Gouvernement yougoslave à mentionné en
premier lieu un accord en date du 9 mars 1948
relatif à la fourniture de lires .au Territoire libre.
Il a déclak'é que, du fait de cet accord, "la fron­
tière monétaire a été effacée".

Cette accusation est sans fondement, étant
donné qu'il n'y a jamais eu de frontière moné­
taire. Il n'a jamais été fait obstacle à la libre
circulation des lires italiennes à l'intérieur du
Territoire libre et entre le Territoire libre et
l'Italie; l'article 11 de l'Annexe VII prévoit, en
fait, que cette situation sera maintenue jusqu'à
l'établissement d'un régime monétaire distinct.
Le Gouvemement yougoslave dit que l'article 4
de l'accord du 9 mars 1948 - c'est l'accord dont
nous p3:flons - prévoit que la filiale de. la
Banque d'Italie à Trieste gère la trésorerie de la
zone administrée par les Etats-Unis et le
Royaume-Uni. Si l'on fait le rapprochement
avec la thèse yougoslave~ ceci pourrait faire croire
à certains que le Gouvernement italien, par
l)intermédiaire de là. filiale de la Banque d'Italie
à Trieste, va exercer un contrôle, ou tout au
moins une influence, sur la politique budgétaire
et fiscale du Territoire libre. Cependant, en se
reportant au texte de l'accord du 9 mars, on
'constate que Farticle 4 prévoit simplement que;

tion. The .Yugoslav Government then states that
the Allied Military Command has concluded a
number of treaties with Italy which it alleges arc
in complete contradiction to the Command's
obligation "to effectuate the supply of Italian
lire to their zon~ in such a way that the economic
independence of fr~ Free Territory of Trieste
will not be destroyed".

1 should like to discuss each of the agreements
cited by the Yugoslav Govemment and demon­
strate that they a..-e direct implementations of
the obligations pertaining to the Provisional
Regime, principally article 11. If they are not in
consonance withthe theory of paragraph 4 of
article 24 of th,~ Permanent Statute, it is for
the rtason 1 havt. already stated, namely~ that
article Il clearly supersedes this provision in
accordancc with the terms of :the Instrument. 1
can state without reservation, moreover, that all
of these agreements were concluded with ,the best
interl"..sts of Trieste in mind and with the object
of promoting its economic reCovery and well­
being.

In the first plac~, the Yugoslav Government
has mentioned an agreement dated 9 March
1948 which concerns the supply of lira «.urrency
to the Free Territory. It states that, by virtue of
this agreement, "the monetary frontier has been
wiped .out"•

This charge is wlthout foundation Bince no
such monetary frontier has ever existed. The free
circulation of Italian lire within the F.ree Terri­
tory and be~ween the Free Territory and Italy
has never been impeded, and article Il of
Annex VII in effect provides for the continuation
of this situation pencli.ag the establishment of an
independent currency regime. The Yugoslav
Government cites article 4 of the agreement of
9 March 1948, the agreement we are discussing,
to the effect that the Trieste branch of the Bank
~f Italy will administer the Treasury of the zone
adrninistered by the United States and the
United Kingdom. In'the context of the Yugoslav
argument, this statement might appear to some
to imply that the Italian Governmènt, through
the Trieste branch of the Bank of Italy, was to
exercise contrrA, or at least to have influence
over the bl~dgetary and fiscal policy of the Free
Territory. However, when one looks at the text
of the agreement, <lne finds that article 4 of
this agreement of 9 Ma~ch merely provides as
follows: , 1

, "Th.e amount of notes thus supplied will be
entered by the Trieste branch of the Bank of
Italy in a special account in the name 'of the
Command of the zone.

"The operation of the Treasury cash account
, of the zone will be entrusted to the Tricstf' branch

of the Bank of Italy which will provicJ." special
accoun" .g showing the incorne and expenditure
in ,respect of,~e Administration of the zone"
[S/781J.
. As' is seen from this provision, the Trieste

brandi of the Bank of Italy exercises no function
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. The Yugoslav Govemment charges that, ,as .
a result, "the Free Territory is" - 1 am quot­
ing - "subjected to measures of the Italian Gov,;,
emment, by which it increases or decreases the
circula.tion of notes in accordance with its own
estimates and in the exclusive interest of Italy,
without an] possibility for the Free Territory of
Trieste to protect itsrights in any way whatso-
ever" [8/927]. " '
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The currency circulating in the United States­
United KiRgdomzone of Trieste is not affected
sqlely, or even largely, by the operation of 'the
9 March currency agreement, to which the
Yugoslav Govern:rnent attributes such' conse­
quences. This is oilly the first of three agreements
signed on 9 March between the Allied Military
Conunand and the Italian Government which,
together, provide for the implementation of
article 11 of Annex VII ofthe Treaty.This, and,
the second.agreement,concern the supply of lira
currency to the Allied Military Comrnand. In
fact, the greater part of the needs· of the Free
Territory for lira currency are to be met under
the secon<J agr,.~ ",ent.

other than that of fiscal agent for the Allied le l'Ôle d'agent fiscal du Commandement mili..
Military Command~ and is concemed merely witb taire allié et ne s'occupe que de la gestion de son
the handling of the Command's cash account. compte d'espèces. Les décisions en matière bud­
Decisions with respect to budgetary and fiscal gétaire et fiscale relèvent entièrement de la
poliey are entire1y within the competence of the compétence du Commandement militaire allié.
Allied Military Commando Naturally there must Il faut évidemment qu'il se concerte avec le
he consultation with the Italian Government on Gouvernement italien sur les questions touchant
matters which relate to the obligations of that les obligations de ce Gouvernement au titre de
Govemment under article 11. l'article 11.

The Yugoslav Govemment refers to article 5 Le GQuvernement yougoslave cite également
of the same agreement of 9 March~ which pro- l'article 5 de ce même accord, qui prévoit que le
vides that the Allied Command will apply, in Commandement militaire allié appliqua'a au
the tenitory under its jurisdiction, the regulations Territoire soumis à sa jùridiction les règlements
of the Italian Republic con€erning monetary cir- de la République italienne relatifs à la circula­
culation. If the Italian Government is to supply tion monétaire. Pour que le Gouvernement
the currency needs of the Free Territory, and ü italien fournisse au Territoire libre les instru­
the Italian lira is to circulate there freely~ then ments monétaires qui lui sont nécessaires et que
clearly thè Free Territory must apply the same les lires italiennes y CÎi'culent librement~ il faut,
regulations and safeguards conceming monetary évidemment, que le Territoire applique les
circulation as are applied by the ItaIian Govern- règlements et les mesures de protection de la cir­
ment within its own 'territory. The nature of cu!ation monétaire que le Gouvernement italien
these safeguards is illustrated by the follow" applique lui-même dans son pays. Le passage
ing excerpt from article 5 of the agreement of suivant de l'article 5 de l'accord du 9 mars
9 March : 1 précise la nature de ces mesures de sauvegarde:

"In particular, the Comfuand of the zone will "Le Commandement de .la zone prendra
adopt all necessary measures against the manu- notamment toutes mesures utiles à l'effet d'cm­
facture and distribution of. faIse or counterfeit pêcher la fabrication et l'écoulement de, billets
notes and against the illicit transfer of currency de banque faux ou contrefaits ainsi que les trans-
abroad" [8/781]. fet:ts illicites de monnaie à l'étranger" [8/781].

The Yugoslav Government furtller refers to' Le Gouvernement yougoslave cite encore cer-
that part of the 9 March agreement which pro- taines dispositions de ce même accord qùi pré­
vides that the Allied Military Government will voient que le Gouvernement militaire allié
receive amounts of lire proportionate to currency' recevra des sommes en lires proportionnelles aux
advances from the Bank of Italy to the Italian ,avances consenties par la Banque d'Italie au
Govemment, and that should the Italian Govern- Gouvernement italien et que, au cas où le Gou­
mentretum any part of such advance ta the "ernement italien rembourserait à la Banque
Bank of Italy, the Allied Military Command will d'Italie une partie quelconque de ces avances,
likewise retum a proportionate amount. le Commandement militaire allié remboursera

un montant proportionnel.

Le Gouvernement yougoslave prétend que,
par suite de cette disposition-je cite - "le
Territoire libre de Trieste dojt se plier aux
mesures prises par le 'Gouvernement italien pour
réduire ou augmenter la circulation des billets,
conformément à ses propres prévisions et eu
égard aux seuls intérêts de l'Italie, sans' que le
Territoire libre de Trieste ait la moindre possi­
bilité de protéger ses droits, de quelle que façon
que ce soit" [8/927].,

La circulation de la monnaie dans la zoné
anglo-américaine de Tri~ste ne dépend pàs
uniquement, ni même dans une bien grande
mesure, de l'incidence de l'accord\monétaire du
9 m~s auquel le Gouvernement yougoslave
attribue de tels effets. Cet accord n'est que le
premier d'une série de trois accords qui ont été
conclus le 9 mars entre le Commandement mili­
taire allié et le Gouvernement italien et qui con­
tribuent tous à la mise en application de rar-,
ticle 11 de l'Annexe VII du Traité. L'accord'
dont. nous parlons et le deuxièm~ acc()rd con­
cernent la fourniture de lires. au Commandement
militaire allié. En réalité, la plus grande partie
de la monnaie en lires dont le Territoire libre
a besoin.doit être fournie aux termes du depxième
accord.

1 •
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Article 3 of the second agreement, known as
the agreement on finance, provides that:

"The Command of the zone will supply to
the Italian Government the requisite dàta about
the financial requirements of the zone. On the
basis of an estimate compiled in conjunction with
officiaIs of the Italian Treasury, the Italian Gov­
emment and the Command of the zone will
agree regarding the amounts to be supplied every
six months by the Italian Govemment" [8/781].

The amount of lira currency wlùch will be
put into circulation in Trieste is not a matter for
unilateral Italian determination. The 9 March
agreements explicitly provicle that this decision
will. be made through consultation between the
Allied Military Govèrnment and the Italian
Government. In view of that arrangement, it is
difficult ta see any basis for the charge that it
represents "in a monetary regard, the submission
and incorporation of part of the Free Tenitory
of Trieste into Italy" [8/927].

The Yugoslav Government stat~ that in con­
sequence the second currency agreement, name1y,
the agreement on finance of 9 March 1948, "the
Italian Government •.• will he granted complete
control of its finances • • • ", that is, the finances
of Trieste. .

No substantiation of tlùs charge can be found
when one examines the ten of the agreement
referred to. The agreement provides, in sub­
stance, that Italy will meet the lira requirements
of the Allied Military Command and that the
requirements of the zone will be determined in
consultation between Trieste and the Italian
Govemm.ent. The Allied Military Command
therefore has every opportunity to defend, in
such discussions, the interests of the zone with
respect to its economic recovery and the' weIl­
being of its inhabitants. Moreover, article 3 of
tlùs agreement provides that if the Italian Gov­
eri1ment and the Command of the zone do not
reach agreement on the amount of the funds to
be advanced, the latter reserves the right to refer
the question to the Governments of the United
Kingdom and the United States.

The Yugoslav Government's statement aIso
appears to imply that the Italian Government
has control over the internal financial and budge­
t~ operations within the United States-United

. Kingdom zone. 1 have al.ready stated that no
such arrangement is provided for in any agree-
ments nor is it contemplated. •

Th~ Yugoslav Government further chl:L",es
that the Allied Military Command has gone far
beyond its mandate in imposing on the future
Government of the Free Territory of Trieste a
contractual obligation, the final amountofwlùch
i~ .not determined at the present tirne and wlù~h
Will eventually. depend only on an· agreement
between the United States-United Kingdom part
of the Free Territory of Trieste and the Italian
Government.' . ,

It seems to me rather far-fetched to ch~rge

that the •A11ied Military Command, ac~g in

L'article 3 de ce deuxième accord, connu sous
le nom d'accord financier, prévoit que:

"Le Commandement de la zone fournira au
Gouvernement italien les données nécessaires
concernant les besoins financiers de la zone. Se
fondant sur des prévisions établies de concert
avec des fonctionnaires du Trésor italien, le
Gouvernement italien et le Commandement de
la zene conviendront des sommes que le Gouver­
nement italien deyra founùr tous les six mois"
[8,'781].

Ce n'est pas l'Italie qui fixe unilatéralement
la quantité de lires qui sera mise en circulation
à Trieste. Les accords du 9 mars prévoient
expressément que cette décision sera prise par
voie de consultations entre le Gouvernement
militaire allié et le Gouvernement italien. Il est
difficile, dans ces conditions, d'expliquer com­
ment on peut prétendre qu'il s'agit, "pour les
questions monétaires, de la subordination et de
l'incorporation à l'Italie d'une partie du Terri­
toire libre de Trieste" [S/927].

Le Gouvernement yougoslave déclare que,
après ce deuxième accord'-l'accord financier
du 9 mars: "Le Gouvernement italien reçoit ....
le contrôle intégral des finances de la zone!'

On ne peut rien trouver à l'appui de cette
accusation dans le texte de l'accord mèhtionné.
L'accord prévoit, en substa.nce, que l'Italie pou......
voira aux besoins financiers du Commandement
militaire allié et que les besoins de la zone seront
fixés par des consultations entre Trieste et le
Gouvernement italien. Le Commandement mili­
taire allié a donc toute faculté pour défendre, au
cours de ces consultations, les intérêts de la zone
qui touchent à son relèvement écon()mique et
au bien-être 'de sa population. En outre, l'ar­
ticle 3 de cet accord prévoit que, si le Gouverne­
ment italien et le Commandement militaire allié
ne parviennent pas à se mettre d'accord sur le
montant des avances à fournir, le Commande­
ment de la zone pourra en référer aux Gouverne­
ments du Royaume-Uni et des Etats-Unis.

Le Gouvernement yougoslave semble laisser
entendre également que le Gouvernement italien
contrôle les opérations financières et budgétaires
intérieures· de la zone anglo-américaine. Aucun
accord, je le répète, ne prçvoit de tels arrange-

.ments, et rien de semblable n'est envisagé.

Le Gouvernement yougoslave prétend égale­
ment que le Commandement militaire allié a
de loin outrepassé son mandat en imposant au
futur Gouvernement du Territoire libre de
Trieste une obligation contractuelle portant sur
une somme dont le montant définitif n'est pas
fixé pour le moment, mais dépendra unique­
ment, pour la suite, de l'accord conclu .cntre·la
zone anglo-américaine et le Gouvernement
italien.

Il me serhble un pe.u abusif d'accuser ie Com­
mandement :militake allié d'avoir "de loin



En raison de l'aide fourme par l'Italie; ce pays
et le Gouvernement militaire allié deméurent en
consultation étroite, de' façon ininterrompue, au
sujet de l'importance' des besoins de Trièste et
de l'emploi des sommes fournies par l'Italie.

Je reviens d'abord, une fois encore, à l'ar­
ticle 11 de l'Annexe VII,sur lequel repose de
toute évidence le troisième accord du 9 mars.
Aux termes mêmes de cet article, l'Italie doit
faire face aux besoins du Territoire libre en
devises étrangères à des, conditions non moins
favorables que celles quf s'appliquent en Italie\
Il est également évident qu'il faut appliquer à
1a zoneanglo-amériC:;,aine les règlements italiens
relatifs au contrôle. des changès si l'on. veut
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J'espère que mes remarques sur les deux
accords du 9 mars ont prouvé clairement que, au
lieu de retarder ou de compromettre le dévelop­
peme.nt économique du Territoire libre, ces
accords contribuent sensiblement à le favoriser.
Le Gouvernement italien s'impose une lourde
charge en fournissant au jour le jour une bonne
partie des moyens financiers nécessaires au
relèvement de l'activité industrielle et commer­
ciale et à une saine économie de la zone anglo-
américaine. .

Le Go~vernement yougoslave a également
mentionné le troisième accord du 9 mars, qui
concerne la fourniture par, Btalie de devises
étrangères, et la série d'accords d'exécution
conclus sous une forme définitive le 26 juin 'et
qui, d'après le Gouvernement yougoslave, ont
été publiés dans le numéro du 6 mai du Bollettino
settimanale. Ces accords mettent en œuvre les
trois accords du 9 mars, et le Gouvernement
yougoslave prétend que le Commandement mili­
taire allié a ainsi remis au Gouvernement italien
le contrôle des relations extérieures les plus
imp~rtantes de la zone anglo-américaine, qu'il
anéaÎltit l'indépendance de celle-ci et l'incorpore
à l'Italie. '

cliœçdulfilmeat otitst,Obligations under article 111 1outrepassé son mandat", alors qu'il n'a agi
of Annex. V~I,:,has ~:gone far beyond its man- qu'en exécution directe des ohligations qui lui
4~te", rh.e hn,p.lementation of this article, which ,'incombent aux termes de l'article 11 de l'An­
iil'tÀ~ptësentèiTcùmstauces is indispensable to nexe VII. Il est inévitable que l'application des
tJiê"~ori~'ua~àn'c9f' economic life in the zone, dispositions de cet article, indispensable dans
iP~vit.~b,!~~es~~W;~ an o~ligationbeing i~curred, 1«:& circonsu~nces actuelles pour le maintie.n d~ la
~èl' ~t )8, cl~arly ImpOSSlble to dctermme now Vle écononuque de la zone, crée une oblIgation,
~~ '#pg',~()~p.t. The parties to ~e Treaty, in et ~ est évidemment impo~ble de fixer .dès
a~~~ t!> ~cle Il) must ne~ess~y have con- ~amtenant le .montant d?fimtif de cette.obliga- .
~emJ?~a~eq.tiiat such an obligation would be tiQn. L~ parties au T~alté ont nécesslU~em~t
mèurrea. Naturally, the amount of currency ad- dtl envlSager l'éventualité d'une telle obligation
vanced depends only on agreement between the lorsqu'elles ont accepté l'article 11. Il est évident
Unitedl;'States-United Kingdomzone of the que le montant des avances dépend uniquement
Free Tetrltory and the Italian Government. What de l'accord entre la 20ne anglo-américaine et le
other authority is in a position to judge the Gouvernement italien. Quelle autre autorité est
reqJlîrements of the zone? The final amount of à même de juger quels sont les besoins de la
the obligation will, of course, only be determined zone? Le montant total de cette obligation ne
by negotiation between the Italian Government sera fixé qu'après négociations entre le Gouver­
and the Govemment which will ultimately ad- nement italien et le Gouvernement qui adminis­
minister the Free Terrltory of Trieste. This is trera définitivement le Territoire libre, comme
specified in article 5 of the agreement under le précise l'article 5 de l'accord en question.
consideration.

. . 1 believe that my comments on the!e two
agreements of 9 March have made it clear
that rather than impedÛlg or injuring the eCQ­
nomic development of the Free Terrltory, these
agreements are in fact making a substantial
contribution to that development. The Italian
Govermnent, at considerable burden to itself, is
currently supplying a sizable portion of the finan­
cial requirements for the revival of industrial and
commercial activity and the healthy economic
functioning .of the United States-United King­
dom zone.

Naturally, in view of the Italian contribution"
close ànd continual consultation is maintained
between Italy and the AlIied Command con­
c~g the magnitude of the Trieste require­
'ments and the use of thè funds wlüch Italy is
contributing. .'

The Yugoslav Government has referred aIso to
the third agreement dated ,9 ,March 1948, con­
cerning provision by Italy of foreign exchange,
and to the series of working arrangements con­
cluded in final form on 26\ June, which the
Yugoslav Govermnent says were published in the
Italian Bolletino set.timanale dated 6 May. These
agreement& implement the three agreements of
9 March. The Yugoslav Government charges
that through these arrangements the Allied Mill­
taryCommand has hlUlded over to the It3.Iian
Govermnent control of the mœt ïmportagt
foreign ·relations of the United States-United
Kingdom zone and that it is accomplishing the
destruction of theindependence of the zone and
its inclusion in Italy.

In the first place, 1 turn again to article Il
of Annex VII as the ebvious basis of the third
agreement of 9 March. Italy is required thereby
to'supply the'foreign exchange neeas of the FTee
Territory under conditions no less favourable
than thoseapplied in Italy. That is the language
of article "Il. That the Italian foreign 'exchange
regulationsmust be extended to the United
States-United Kingdom zone of Trieste is aIso
clear if the foreign exchange positionis to be



. Le paragraphe 7 de cette même section réCOM":
mande que ~'le Territoire libre utilise le système
a,ctuel, ,de. Ji~,e,~c~; Q'.imDprta~on. ,~t 4~~por1:~tion
'fis' u'à ced

; 'tie '~ori'Hlt~' rets' st~Înè' ~oif'f Ù'~.-
t~:~y~~è'i:l~,;~~t~~ya.ol{l~',~ii,;~t!;~ig~.~~i~ria~~.
Ij·-~~s'L''s.'t'~'.. ''.''~'.'«'~l:--Y''.' t,_1,.~.,~d. ,~.\\f'J.1 ':"~(_-,t~,.i ...,, , •... ,_t."'-, .• ~, .....··&1.l't y",..e!I,l~~,l~;<Uf,en·,,, "!., t ..... ' ... :,
ft., .·',.'il,.;~J.;t:"..~._..~·''! ,~~.t.rL~"'i ..r.;".! ..J.•.. h.t",...

:' r,l1.e:i\GQùvemol\leiH :i}féU'goslavèHnla'Hfél;Ihril6i

auedn6i(db;;ervatio:tif~itr;ftesJ rseotiéns:~ lorsqtl:'ll.Jà;\
exaIIÜnélrae:;r~'PPort?deUar'C()~iàÎ1b~li~géël
d~criquêteà'1sür. [fmèste~j 'fbeStlàl:i renfà!tqtiëI"):qÜ~itt
déclare;baù débùt ~d'e>:'SanntStepqilefl~âb1l'bhtë.Î5d~;
cpmmentaif,~ signifie IquTili àpprcmvtûl~:~ôntl~"j
sions qui figurent dans le rappo~;'l>lh ,mh :i:J::lF/l .

. I,orsque le ConSeil des Ministres des affaires
étfllIi\gè:rlèS at..èXamméilMosgou, le..221avrilrll.~7
[.$16,1~7J;1:i,d(nJ'appi:>rtf1(~ :,l'mîiao~ién)g ilrnàJ
œco.mBU'~;qhe!:l~ 'S.y&~mejrlQ.uMieln'Ïta1ien i.Cionvcl-i
nai1il.à',::rxiëSte:'PR1IDlla)périodei:de'~framlitign ~bil
aprooommafidéoau) :dèwrième:lpaira~aphec!del ses';
déciSîo$ .'qué :'dilflflJ. ,fmat:<quer;!es <aJili.t{uitésIJdfi'l ,
'I1mir~toim'l1ibre ::deflI'niestè,.tn:,;~ùrott1tip~~miS1èrr:

mgueumurbnsûveàui1'égimell:lowmïe~ole~jr,é~'

protéger cottùnell convilmt lernarché desdlWises
étrangères" empêcher de graves .infractions à la
réglementation italienne ct éviter tont affliblliJ..
sement dfda position de ;l'Italie en ,matièredè
paiements; internationaux. . .'

De pluS;i)a:pplicatirin auternîoÎrelibre' deS
accords ~onclus par ~'Italie en matière de pai.eM

ments et: de conunerce;; est' une·'coliSéq1iehce
nécessaire du niaintiêà èn viguetir des·règleMénts
italiens ·do contrÔle'dëS' cllan~. Itn'y .,a··l'as·
d'atitre '1!l0yen''Pratiqued'àSsutera~ -'résidants
de Trieste 'tri:!: !traitemèllt~tout aù:m6ins'auSSi
favorab1t\ .en: 'màtiète' d~'~deVises étranigèl'ès 'que'
celui dont jouissent les hommes d'affaires d'une
situation comparable en Italie.

nsuffira d';ptalyser le problèm~ de,l'aUoca1;i.on
d~!donâisa~ 'Î!i1pbrla~ètïî'Si~. It~e ët aTtièllte
pbur\~orrlprehCÜ'e }ibtittLûoÎ lil~. bIt 'e$t aibsi: '.Tâtii
que':iê'tk)liv~~\ri"h~au:r~' p~t'ciéél~é'~ôli#iiie
p,roÏ're:A~t,e;' ùn! syst~è; diStllid ,dë' toiiü;ôlè
des'IClial1 'es "Ûi1''systèlhb blù1dme' ét'ûn"srstèhîë
dob~"er\dé~cfànts,lâ.' ~eù1é SciliitÎOh' ~ râtr 1tie
cl;'t'dè'lri~llitëmr dl :v~gueÙt aTii~tè~l~~a~t~
cd~etbiaUx'it~éllii; Si,:la,?~)~~tei:l~'\I~ü,e, ,t~~~
farre avec l'Italie un arrangemen'fde .caractère
~c1usif~, nQUS' iI16p()ndrOIlS; ~videmmerill pàt l'afM
fi1'1tI.ative, pa.rt;e,que,.G'est"pr~cisément:ce.q.u!'~nvi:"
sage Ij;l·'.tT~aité4e' ..paix,pèridantUa:lpériod~qoi
s'.écQmera,avant quelttGauvemeur mt'établi'un'
système propre au Territoire. Nous:ri'avoDS'rlOnc.
fait qu'exécuter dans notre zone le programme
prêyUJpar'la' C9.iIiriùSsio~.§liaJ:g~e4'ét1;iâ.i~.'Ja
sitûàtio~ fllia"'.cièré 'd'Ii' TetntôÙ'è' libre ëfpar .1h
Coh~eU' ab; .Mfuls'trtjS ;dës 'IDtilièS, étràn'ères. ;" 'i:
;;·"_:<'l~\f)~.:.~;~ .10'\ i'_~<':I,I_'._Ti 2 i: l":~;;iI",,-»;·~I:·:T~:.1.:j,;q.~ '-,

, ;Le premier,pa,ragraphè...de la,seotionl'~De.VJiSes:
l$tra.ngères.'~du,rapport ·.suti:rrieste're.cômm~de '
'.'qWk le, ,.Qouv:ernement'·:du;,œerritôirç~ Ji:bre,de
l'ri~t~, étab~e;~ amsitôt que"po~ble ,.après. SOIl;

t):ptréçl\ ~n: \f~nç~PJl .d~, le-.,Tetritoir~; .libœ;,;, un"
SY~~ème:i-;l,tJ~on.Qme i. :d,è,~Qntrôle; des>,*àngest. En1
att~ll:limt, f l~étaQ~emç:p.t it,de, ':cc 1:sy.s~me!':.\les'i

:r~glèments: :~t.~ts:' restet'on.t' en .m.gu~t.un~:··i;':
'/;';h ':~;fJ\\; ;;,~~. ",;:;,~ (}i}.,,\iJ:L'l'lnr

properly safeguarded and 5ubstantial evasions of
Italian law and weakening of ItalY'5 international
payments position are to be avoided.
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.
Further, the extension of the ltalian payments

and commercial agreements to the Free Territory
is a necessary corollary to the continuance of
the application o(Italian foreign exchange regu­
lations. There is no other practicable way to
ensure that residents of Trieste will be treatcd
in respect to foreign exchange on at least as
favourable a basis as simiIar business men inside
Italy.

A simple analysis of the problem of aUocating
foreign exchange to importers within Italy and
within Trieste would indièate why this is 156~

Until the Govemor has set up a Trieste curren:t>9
an independent foreign exchange control syst~"
an independent banking system and an :'~dè~

pendent customs control system, the only l pràc­
ticaI solution is to continue the applicâtîoh'bf
the Italian trade agreements to Trieste."Wb;tJi~

charge that this is an exclusive arrangCIhent With
ItaIy, the answer is that of course it ~is"It·~:so
because that is ex~ctly what was contempl~te4
by the Peace Treaty for the period prec~r;fulg.the,

time when the Govemor could set, up;'hjs O'WD;
independent system. What we hav~;dQne:m,qllJ1

zone is mereIy to carry out the progran,une c(;m";
templated by the Trieste Commission\ôf J;:fiqiûry
and by the Council of Foreign M"liùStèrS;' '; ;~. " l';,'

.\i ~d 1U ~ i', ! ; • t

In paragraph 7 of;tbiSsaIh'è·Qctloi1!it iài'ë~6ni~'
inended that, "pending the regulation o.f its)dwn.)

::~:t s~~e!r~;~J~bW~4lr:~à ~'.~~ '.~:
The present systêi4.~:j]ûG1i ..~~~~h,;~~g~\~
f th 1, t!.!1':·)l'L.~··I'>!. ,1.,1", .~.I..lFt.t~..' ..L,.".~, JL'.~..a course, e çw.an, s~l.em. '. . "" 1

<.;~.hill,:~:'Jl J.i3.\l:".?'J ;·.~',~:~.r!ldq :,.,:). '" :]0

The Yugos1av!~GQvéltrm!len.tj\mflther.:tim61wheni

i~ considereduthelmpOlli: of the l'rl~')~Q~';:

sion of Inquiryv maàe. nQ:)êQmInmtS fonhthese:
secrlons. It.J:is.lilooo'Wartlh}f: that' iat:itliè·begilinihg}
of its papeniit stated!ithat ~heré,\n()) commcl1tsl
were made,rib~agteed-wi~,the!(€ontltiSionS:lt)flth'é!
report. :).îJ:n J.q::1fn~HJ!>iï":~~)J.!:i) r,!lU?<l!HI('p,i :,aJ\)!ll

ThereteIition of Trieste within the lta.li':lli.;
custo~" ;~Y§1.\~Iti.);w~,: Ji'~§o~~dtdi$ r.Q.Ppr9prl~te

fo~ t..~..~..I.~t~~,.p. e.,rio.. tt.ÀYi.[il!h~QQUIl!. €U 9irF,~~gn.!
MJmSt~~~:P.bt1;J,else<;:tmd.J;pmia;grap,h.\epfI~etr :del'll
c~w;Q.;?m; MO$!lqWlÏ9u<;~~2.2.nApli1 :)HM:).lJ5~61t$l~J)t
'Mll~)l,jÜ!e}ir~1"~~lliitb.e:\ ~epjilrt~bf,)thè"faQm.~;
~o~gf:)lp.!Ïl.J:iw;f.oti;r.JiÏ~c;.~d'JtëQammendecP
th " l _ ...:1' .' . • •• .
,at,lli')2-:iu~! Ul:~Y!\IJJ~ ~~Wf!k~to~ r~e'l~imttGl"~}
dJ.JÇ,~q.,ll>}I j1J1.j:l j~~,tliQJMtI~ 19f.;th~:JFreelI' emtQqr,refr

.. :,':,; ,h-,;~'\ ,~r ~':"t:~~:

The Trieste report says, in;the:~t; pf!J'lgr,~~

of the section entitled "Fore~i~~~g~'~: "R~
recommended that the Govemmentofthe I!';rec;
Territory of Trieste shoul,~~~tâ~~" ,~: lSpon,
as possible after the ina:ugwati,on.;pf,)pe,F,!=:~

Territory, an autonomou~.~Qr~gI.l exc1l.~gc;~9J;l'ë
.trol system. Pending W~ \~~~q~~ep~;.pf;t~,
system the present reW,.~~()~~ho.qlq'11em~ ..m
Eorce." . ." ... ',' ,C' . ,
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Trieste) the present regime should he main·
tained ••." • .AS the ,Ministers envisaged, it would
he for the Govemor and Provisional Council of
Government to institute a new customs regime,
presumably concurrently with the setting up of
separate currency and foreign exchange regimes.

The repeated Yugoslav charges of suhjugation
to 'Italy have no more validity here than e1se..
where. 1 trust that the members of the Security
Council will realize that the arrangements which
are complained of in no way prejudice the future
or tie the hands of any successor Government.

The 9 March agreements entail an exclusive
association with ltaly only ,in sa far as this is
rc:;quired for the full implementation of article Il
of the Instrument for, the Provisional Regime,
or for the observance of the principle of article 2
of that Instrument which states that the Gover..
nOT, and presumahly the Allied Command before
him, should be guided by the needs of the popu..
lation and its well·being.

As for the working arrarigements adopted on
26 June, these set' fortb certain administrative
procedures in the fields of foreign exchange and
trade which must logically be put into effect
during this interim period.

Finally, let me only mention in passing the
ridiculous Yugoslav allegation that) by conclud­
ing a postal agreement with Italy in which the
United States-United Kingdom ~one establishes
uniform postal rates with Italy, the Allied Mili­
tary Command has. p1aced its zone under .Italian
sovereignty. By what' stretch of the imagination
can such an agreement be said to entail the10ss
of sovereignty? However, in case members of
the Security Council would like to examine this
lengthy postal agreement, copies are being for­
warded by air mail from Trieste and will he
submitted to the Secwity Council when they
arrive. ' .

,The above analysis, point by point, of the
Yugcslav charges shows how utterly baseless tht}y
are. These charges have been levelled against
the United States and the United Kingdomin
this CoÛncil. However, the Yugoslav charge that .
the United States and the United Kingdom have
conspir.ed to impose on the Security Council the
fait adllomjJli of the incorporation, of the United
States-United Kingd<,lmzone into Italy rests
upon the ftimsiest, of foundations; and we lIatly
reject this charge. . •

1 have tak~ a great deal of the Council's
time and perh'apshave gone into greaterdd:ail
than is warrantedbythe utter baselessness of
the YugosJav Govermnent's Chargesi 1have done
so .in ordêr that. the meriîbers of the Secuiity

, Counci1who examine this matter in a. judicial
spirit need not depend .on mere assertions, but
maY see for themselvesthat the Government of

actuel soit maintenu ••.". Comme l'ont prévu
les Ministres des affaires étrangères, il appar­
tiendrait au Gouverneur èt au Conseil provisoire
du Gouvernement de mettre en vigueur un
nouveau régime douanier, vraisemblablement en
même temps qu'ils établiraient un régime mon6·
taire et un système de change distincts.

A cet égard pas plus qu'à d'autres, les accu­
sations réitérées du Gouvernement yougoslave,
selon lesqUelles le Territoire serait asservi à
l'Italie, ne sont pas fondées. Je suis persuadé
que les membres du Conseil dè. sécurité se ren­
dront compte que les accords qui font l'objet
de ces plaintes n'engagent nullement l'avenir et
ne lient pas les mains du Gouvernement qui
succédera au Commandement militaire.

Les accords du 9 mars ne créent une associa­
tion excluSive avec J'Italie que dans la mesure,
nécessaire pour l'application intégrale de l'ar_
ticle Il de l'Instrument relatif au régime provi­
soire ou pour le respect du principe contenu dans
l'article 2 de cet Instrument, qui déclare que le
Gouverneur et, vraisemblablement, le Com­
mandement allié avant lui, I;eront guidés par le
souci des besoins et du bien-être de'la population.

QU~ll1t aux accords d'exécution conclus le
26 juin, ils établissent, en mati?-.re de devises et
de commerce, certaines procédures administra­
tives qu'il y a lieu, logiquement, d'appliquer
pendant la période de transition.

Pour finir, Je ne citerai qu'en passant une
allégation absurde du Gouvernement yougoslave,
qui prétend que le Gouvernement militaire allié
a placé la zone anglo-américaine sous la souve­
raineté de l'Italie en concluant un accord postal
ave€ ce pays, aux termes duquel les tarifs postaux
de la 'zone anglo-améri~aine sont alignés sur ceux
de l'Italie. Par quelle' aberration peut-on afiif­
merq~'un tel accord entraûle une perte de la
~ouveraineté?Toutefois, au cas où les membres
du Conseil de sécurité voudraient prendre con­
naissance de ce long document, des exemplaires
ont été envoyés cie Trieste par avion et seront
distribués au Conseil dès qu'ils nous parvien­
dront.

'.
L'analyse point par point que je viens de faire

des acc1rt;ations'. yougoslaves démontre qu'elles
sont absolument sansfondement. Ces accusations
ont, été, portées contre les Etats-Unis et le
Royaume-Uni devant le Conseil. Le Gouverne­
ment yougoslave, en se fondant sur une argu­
mentationbien fragile, a accusé le Royaume-Uni
et les Etats-Unis d'être de coniùvence pour placer
le Conseil de sécurité devant un fait accompli:
l'annexion de la zonearnglo-américaine à l'Italie.
Nous repoussons catégoriquement cette accusa­
tion.

J'ai retenu l'attention-du Conseil pendant bien
longtemps; les accusations' de. la Yougoslavie
sont à tel, point dénuées defondernent, qu'il
n'était peut-être pas nécessaire que je descende­
d~ de tels défails. Je l'ai ,fait, cependant, afin
que les metnbresdu Conseil de sécurité qUi vont
e~aminer cette question en juges puissent' se
fonder sur autre chose que des a:ffinrtatio~ gra-
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the United States has made every endeavour to
adhere to the letter and spirit of the provisiClns
of the Italian Treaty pertaining to the Free
Territory of Trieste. 1 have done so a1so because
1 think that the Counci!, in considering its
general obligation toward the Free Territory,
may desire to ask some questions of the Yugoslav
Government conceming its administration of its
zone of the Free Territory. 1 would express the
hope that the answers which the Counci! will
receive will be as complete and thorough as
those which 1 have given to the charges brought
by the Yugoslav Govemment against the United
States-United Kingdom administration in Trieste.

tuites et constatent par eux-:mêmes que le Gou­
vernement des Etats-Unis a fait tous ses efforts
pour respecter la lettre et l'esprit des clauses du
Traité de paix avec l'Italie qui concernent le
.Territoire libre de Trieste. Je l'ai fait égaleme.Qt
parce que, en considérant l'obligation de carac­
tère général qu'il a assumée envers le Territoire
libre, le Conseil voudra peut-être poser quelques
questions au Gouvernement yougoslave sur la
manière dont il administre la zone du Territoire
libre qui lui est confiée. Je voudrais espérer que
les réponses qui seront faites au Conseil seront
aussi complètes et détaillées que ma réfutation
des accusations portées par ie 'Gouvernement
yougoslave contre l'administration anglo-améri..'
caine de Trieste.

.Le Gouvernement italien a fidèlement rempli
ses obligations et a déjà contribué au maintien
de l'économie de la zone anglo.,américaine en
imposant une charge appréciable à \sa propre
éconClmie. Le Gouvernement yougoslave, au con-

i: have spoken so far aboùt the past adminis­
tration of the United States-United Kingdom
zone. 1 have attempted to ~plain to the Council
a few of the very many legal and administrative
difficulties which beset the Commander of the
combined United Kingdom and United States
forces in the zone. Despite all difficulties, 1 say
again; my Government is proud of the accom­
plishments of the Allied Military Government in
its efforts to care for the welfare of the popula­
tion and to keep alive the fragile economic life
of Trieste. There have been more than technical
administrative difficulties; there have been grave
financiaI diffièu1ties; and the' burden which has
thus far been borne by the United States, United
Kingdom and Italian Govemments has been very
considerable and ~annot ·be borne indefinitely.
A SI ltisfactory solution of the Trieste problem
cannot be postponed much ronger.

Jusqu'à maintenant, je n'ai parlé que de la
manière dont la zone. anglo-américaine a été
administrée dans le passé. Je me suis efforcé
d'exposer au' Conseil certaines des innombrables
difficultés d'ordre juridique et administratif
auxquelles se heurte le Commandement des
forces armées anglo-américaines. de la zone. En
dépit de toutes ces difficultés, je le répète, mon
Gouvernement est fier de l'œuvre du Gouverne­
ment militaire allié et des efforts qu'il a faits
pour'assurer le bien-être de la population de
Trieste et conserver à Trieste une vie économique
encore bien précaire. Nous nous sl')mmes heurtés,
non seulement à des difficultés administratives
d'ordre technique, mais encore à de gravediffi­
cuItés financières; ce sont jusqu'ici les Gouver­
nementS des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de
l'Italie qui en ont supporté le lourd fardeau. Ils
ne peuvent le faire indéfiniment. On ne saurait
différer encore longtemps la solution satisfaisante
du problème de Triestè.

During the discussion of the Italian Peace Lorsque le Conseil·des Ministres dès· affaires
Treaty in the Counci1 of Foreign Ministers, the étrangères a discuté le Traité de· paix .avec
United States Govemment insisted that the l'Italie, le Gouvernement des Etats-Unis a
entire area nowconstituting the Free Territory of insisté pour que la zone tout entière qui constitue
Trieste, with its overwhelming Italian popula- aujourd'hui le Territoire libre de Trieste, et dont

. tion, must remain an Italian. city. 'However, . l'immense majorité de la population est italienne,
after many weeks and months of discus- reste une ville italienne..Toutefois, après bien des
sion of this problem, itbecame apparent that it semaines et même bien des mois de disc~ions, il
would not be possible to secure the adoption of s'est avéré impossible de faire adopter une telle.
such a solution. For the sake of unanimity and solution et, par souci de l'unanimité et du réta­
in the interest of .the re-establishment of peace blissement de la paix avec l'Italie,·les Etats-Unis
with Italy, thé United States therefore agreed to ont accepté la créatiun d'un Territoire libre .en
the creation of a'Free Territory of Trieste, despite dépit de l'instabilité politique et éconQmique à
the fact that the Territory was practicâlly fore- laquelle 'il était presque, voué. d'avance. Le Gou­
dbomed to politicaI and economic instability. vernement des Etats-Unis a accepté cette solu­
Agreem.ent was given reluctantly and the settle- tion à contre-cœur, sachant parfaitement que les
ment Wa8 accepted by the Uriited States Govem- dispositions prévoyant la création d'un TeJ;Titoire
ment in the olear understanding that the libre véritablement indépendant ·ne pouvaient.
successful implementation of the provisions for être .complètement mises à exécution qu'avec la
the creation of a truly independent Free Terri~ coopération sincère et entière de toutes les
tory was wholly dependent upon the full and Puissancèsintéressées et, en particulier, de l'Italie
faithful co-operation ofall of the· Powers con- et de la Yougoslavie. .
cerned, and most particularly of ItaIy and .

. Yugoslavia.

The I~alian Govemment has faithfully fulfilled
its. obligations and' has a1ready contributed~ at
measurable sacrifice to· its· own •economy, to the
m.aintenan.ce of the economy of tht: United States­
United Kingdom zone. The Yugoslav. Govern-
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traire, non seulement n'a fait preuve d'aucunê
bonne volonté, ni d'aucun désir de collaborer,
mais a tout fait, en aIlant même jusqu'à tenter
de violer par la force le territoire confié à l'ad­
ministration anglo-américaine, pour compro­
mettre les fins du Tr,aité de paix, pour annexer
purement et simplement a la Yougoslavie .ia
zone yougoslave, ~ soumettant la population à
Url système totalitaire étranger et pour fomenter,
en toute occasion, le trouble et la discorde dans
la zone anglo-~éricaine. •

C'est pourquoi les Gouvernements des Etats..
Unis, de la France et du Royaume-Uni ont fait,
le 20 mars 1948, une déclaration commune
[8/707] proposant que les PuïsSances intéressées
entreprennent des négociations en vue de .la
revision du Traité de paix avec l'ItaIiè, qui était
devenue néces.~e afin d'annuler la solution
envisagée dans le Traité, solution qui s'est
aujourd?hui avérée inapplicable, et de faire en
sorte que la zone tout entière du Territoire libr~

soit rendue. à l'Italie. Telle est la solution que
le Gouvernement des Etats-Unis avait préco­
nisée lors de l'élaboration du Traité, car il a
toujours été convaincu que c'est celle qui répond
le mieux aux désirs et aux aspirations de la
pppulation du Territoire et qui permet le mieux
d'espérer le rétablissement finaI d'une paix et
d'une sécurité durables dans cette zone.

. Les Gouvernements des Etats-Unis, du
Royaume-Uni et de la France ont fait le premier
pas vers cette revision nécessaire du Traité en
invitànt le Gouvernement. de l'URSS, en tant
que quatrième ~embre du Conseil des Ministres
des affaires étrangères qui a participé à, la rédac­
tion dù Traité de'paix avec l'Italie, et le Gou-.
vemement italien, en tant que Gouvernement
qui recouvrerait sa souveraineté sur le Territoire
en question, à convenir d'un commun accord
de négocier un protocole permettant de procéder
à la revision nécessall..;. Le Gouvernement italien
a immédiatement accepté cette proposition. Nous
espérons.que les Gouvernements du Royaume­
Uni, de . .L France et de l'URSS seront bientôt
à même d'élaborer en commun une procédure
permettant de poursuivre la mise en œuvre de
la propositi~n du 20 mars. Le Gouvernement
des Etats-Unis est convaincu que c'est la méthode
qui convient,. au sens où l'entend la'Charte, pour
modifier un traité qui n'est pas satisfaisant. C'est
la méthode des négociations pacifiques. Les Etats­
Unis' n'acceptent pas et n',appliquent pas la

,$éorie - dont .semblent s'inspirer certains autres
Gouvernements - suivant laquelle ils pourraient
ne pas tenir compte d'un traité ou le violer si ce
traité ne leur plaisait pas., Tout en recomman­
dant une revision du Traité, les Etats-Unis con,;, .
sidèrent. toujours qu'il a force exécutoire. Tant
que le Gouvemementdes Etats-Unis plUtagera
la responsabilité {fe l'administration du Terrl­
taire libre de Trieste, je puis donner l'assurance
au Conseil de sécurité, sans réservè' ·auq;me, que
mon Gouvernement' cOI).tinuera .de respecter
to.utes les obligations qu'il· a assumées aux termes
du Traité en vigueur etqu'il donnera au Conseil
toute son assistance pour lui permettre de rem-

ment, on the other hand, has not only shown
no evidence of good' will or co-operation, but
has made every effort, inciuding an open attempt
to violate forcefully the tenitory under United
States - United Kingdom administration, to sub­
vert the intent and purpose of the Treatr, to
incorporate the Yugoslav .zone direptly into
Yugoslavia, submitting the population to an
alien and totalitarian system, and to foment
discord and 1ll,ll'est whenever and wherever pos­
sible in the United States - United Kingdom
zone.

For these reasons the United States Govem­
,ment joined with the Governments of .the United
Kingdom and France in a joint statement on 20
March 1948 [8/707], proposing .that the Powers
.concemed should negotiate. the necessary revi­
sion of the Italian Treaty with a view to setting
aside the now demonstrably' unworkable settle­
ment envisaged in the Treaty and arranging for
the.return of the entire area of the Free Territory
of Trieste to Italian sovereignty. This is the
settlement which the United States had urged at
the time oI the drafting of the T.r.eaty, since it
isthe scttlement which my Government is 'con­
vinced mast nearly meêts the desires and aSpira­
tions of the people of the Territory and wmch
holds out the besthope of ultimately providing
the basis for lasting peace and security in the
area.

As a first step in the direction of achieving the
necessary revision of the Treaty, the. United
States, United Kingdom and French Govem-'
ments have invited the USSR GovelïllÙent, the
fourth membèr of the Council of Foreign Min­
isters which drafted the Treaty of Peace with
Italy, as well as tl1e Italian Government, the
Government which. would regain sovereignty over
the Tenitory,'to agree to negotiate a'protocol to
effect the necessary rèvision. The Italian Govern­
ment agreed immediately to the proposai. In
concert withthe Governments of the United
Kingdom, France and the USSR, it is hoped
that it will. soon be possible to establish a pro­
cedure to, make fur.ther prog!"ess in implementa­
tion .of the 20 March proposaI. The United
States believes that this is the appropriate, pro­
cedure, within the spirit andintent of the
Charter, for hrÏJ;1ging about a change in' an
unsatisfactory treaty. It is the procedure of peace­
fulnegotiation. 'The United States does not
accept or act upon the theOI'Y which seems to
inspire some, other Governments, namely, that
if it does not Iike ~ treaty it may disregard it and
violate it. The United States, while' urginga

. change' in the Treaty, meanwhile regards it as
. biniling. Foras long as the United States Govern­

ment shares in the responsibility fOf.thè"admini­
stration of the FreeTerritory of Trieste, 1 can

• assure the Security Council, without' quali:fica­
tionof any kind, that my Government will con­
tinue to adhere to all its obligations under the
existing Treatyand that it will give its complete
co-0.peratÎdh to the Council in the fulfilment
,ofthe Council's'respoilsibilitiesfor the assurance
of the integrit}';, and independence. of the Terri~

tory, the protection of the human rights of the



19

'aucun~

laborer,
l tenter
à l'ad­

ampro­
mnexer
avie ia
ation à
Illenter,
le dans

i Etats..
nt fait,
nmune
;ressées
de la

ui était
olution
i s'est
lire en
:e libre
ln que
préco­
Lr il a
répond
de la
mieux
laix et

s, du
remier
LÎté en
ri. tant
nistres
rédac-
Gou­

ement
ritoire
lccord
)céder
italien
Nous

aume­
lientôt
:édure
'Te de
ement
:thode
, pour
C'est

Etats­
'as la
:lUtres
raient
. si ce
man­
: con­
Tant
agera
rem­
rance
, que
lecter
:nnes
Jnseil
rem-

inhabitants and the maintenance of public arder
and security hi the entire Free Territory•.

The PRESIDENT (translated from Russian):
The meeting will adjourn until 3.30 p.m.

The meeting rose at 1.30 p.m.

THREE HUNDRED AND fORTY-SIXTH
MEETING

Held at Lake Success, New York,
on ThursdaY3 12 August 1948, at 2.30 p.m.

. President: Mr. J. MAUK
(Union of Soviet Socialist Republics) ..

Present: The representatives of the following
countries: Argentina, Belgium, Canada, China,
Colambia, France, Syria, Ukrainian Soviet
Socialist· Republic, Union of Soviet Socialist
Republics, United Kingdom, Unittd States of
America.

The' agenda was that of the 345th meeting
(S/Agenda 345/Rev.l).

,l'S. Continuation of the discussion on
the Trieste question

At the invitation of the Presid.mt, Mr. Vilfan,
the representative of Yugoslavia, took his plac
at the Security Council table.

Sir Alexander CADOGAN (United Kingdom):
In his speech at the fimt meeting [334th meeting]
at which the Securlty CounciI dealt with this

, subject; the representative of Yugoslavia based
his charges against my Government and the
Govemment of the United States on artic1e 21
of the Peace Treaty with Italy and on certain
articles of Annex VI of that Treaty, which
contains' the Permanent Statute for the Free
Territory of Trieste.

il .

1 should like to begin by reminding ,the Secur­
ity CouncM. of the conditions in ,which the. provi­
sions in that Treaty re1ating ta the Free Territory
become appJ... :"oble.

There can be no doubt that article 21 of the
Peace Treaty is a~ present in force. Its third
paragraph reads as follows:

"On the termination of Italian sovereignty,
the Free Territory of Trieste shall be governed
in accordance with an instrument. for a provi­
sional regime drafted by the Council of Foreign
Ministers and approved by the Security Council.
This Instrument shall remainin-:force until such
date as the SecUrity Council shall fix for the
coming into force of the Permanent Statute which
shall have been approved by it. The Free Terri­
tory shaUhenceforth be governed by the pro­
visions of suchPermanent Statute."

"

No date for 'the entry. into force of the Per­
manentStatute has .yet been fixed by the Security
Council, and the' Permam:nt Statute is therefore
in force at present only in so far as it is applicable

plir la tâche qui lui incombe d'assurer l'inté·
grité et l'indépendance du Territoire, ainsi que
la protection des droits de l'homme, le maintien
de l'ordre public et de la sécurité dans le
Territoire libre tout entier.

Le PRÉSIDENT (traduit du russe): La pro­
'chaine séance ?'ra lieu cet après-midi à 15 h. 30.

La séance est levée li 13 h. 30.

TROIS·CENT-QUARANTE-SIXIEME
SEANCE

Tenue à Lake Success,.New-York~

le jeudi 12 'aoflt 1948, à 14 h. 30.
Président: M. J. MALIK

(Union des Républiqur..s socialistes soviétiques).

Présents: Les représentants des pays suivants:
Argentine, Belgique, Canada, Chine, Colombie,
Fr2l1ce, Syrie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Royaume-Uni, Etats-Unis d'Amé­
rique.

L~ordre du jour est celui de la 345ème séance
(S/Agenda 345/Rel).1).

195. Suite de la discussion sur la question
, de Trieste

Sur l'im!itation du' Président, M. Villan, re­
présenta:tit de Yougoslavie, prend place à la
table du Conseil.

Sir Alexander CADOGAN (Royaume~Uni)

. (traduit de. l'anglais): Lorsque le Conseil de
sécurité a abordé l'examen' de cette question
[334ème séance], le représentant de la Yougo­
slavie a lancé contre mon Gouvernement et
contre le Gouvernement des Etats-Unis de::s accu­

'sations qu'il a fondées sur l'article21 'dutJ:aité
de paix avec l'Italie et sur quelques articles de
l'Annexe VI de C''-~ Traité, où figure le Statut
Hermanent du Territoire libre de Trieste.

Le.s dispositions de ce Traité relatives au Tçrri­
toire libre ne sont applicables que d~ celtaÏries
condition~ que je voudrais d'abord rappeler au
Conseil. ,

Que l'article 21 du Traité de paix soit actuel­
lement en vigueur, cela n'est pas douteux; je lis
en effet,' au troisième paragraphe:

. "Dès que la souveraineté de l'Italie sur la
zone en question aura pris fin, le Territoire libre
de Trieste sera administré, conformément aux
dispositions d'un Instrument' relatif au régime
'provisoire, établi par le Conseil des Ministres
d~ affaires étrangères, etapprouvé'par le Con­
seil de sécurité. Cet instrument demeurera en
vigUeur jusqu'à la date que le Conseil de sécurité
fixera pour l'entrée en ~igueur du Statut pemla-.
nent qui devra avoir été approuvé par lui. A
partit de <;.ette date, le Territoire libre sera régi'
par les dispositions de ce Statut permanent."

Le Conseil de sécurité n'a pas encore fixé la·
date à laquelle le Statut permanent doit entrer
en vigueur: ce Statut n'est donc en vigueW'
aujourd'hui que pour autant qu'il est applicable




